emen 


thét 
aux, 


Quat 


re-vingtième année. — N° 289. 


Le Numéro : 10 francs. 


Mercredi 8 Décembre 1948, 


OFFIC 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ILOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


3 Débats Débats Débats || Avis et Rapports | 
ABONNEMENTS ET DÉCRETS || lAssemblés tu Conseil de l'Assemblée tu ÉDITION COMPLÈTE 

+ rationa'è de la République l'Union {rançaise}| Conseil économique } 

49 SIX MOIS |TROIS MOIS 4x UN an UN Un 4x | Un 49 MOIS Mors 

Mtropole et France d'outre-mer , 3.060 1.650 900 700 500 309 200 4.500 2.500 | 1.350 
Etranger . « « « + « «+ + + «+! 5.500 | 2.900 | 1.600 2.550 1.400 850 350 ‘11.300! 5.900 | 2.600 


L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
à communications, informaiions et les 
tables meusvelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
compte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écrites 
æ les réponses des ministres à cos questions, et la table annuelle, 


L'Ed'tion des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
Je compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
éerites «! les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


tés, circulaires, avis, 


annonces, Les 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in exrtenso des eééances de l'Assemblée de 
françoise et la table annuelio, 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU COXSEIL ECONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du Conseil <ecnomique et la table annuelle, 


L'Edition COMPLETE comprend: outre l'Edition des Lois et Décrets eh 
les Éditions des Débats de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un au. 


"Union 


“conomique, 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


aux renouvellements ét réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 15 FRANCS 


SOMMAIRE 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Vice-présidence du conseil, 
Ministère de la justice, 


Décret no 48-1844 du 6 décembre 1918 modi- 
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ET DES AFFAIRES ÉCONONIQUES 
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11947). 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
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Avis de vacance d’un peste de réacteur 
direction départementale de ] : 


tion du Rhône {p. 11947). ‘Poil 
Annonces (n. 11952). 
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144 

Assembiée nationale. — Comple rendu 
ertenso des débats du mardi 7 dé-em. 
bre 1918. — Queslions écrites, — pi. 
pon:es dos ministres aux questios 
écr.les (p. 7389). 

SF 
101 R. 


Conseil! de la Rénublique, — Compte ren) 
in erienso cs d'hals da mardi 7 di. 
combre 1918. — Questions écrites (p. 


5919). 


PRIX:5F 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBLIÉS EX A\NEXES 
Conseil de la Répuñs!que. — 
fouille 28 (session de 1948) {pour l'édi. 
tion complèle). {Voir le sommaire des 
annexes au Journal officiel du mardi 
suivant.) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-1844 du 6 décembre 1%48 
modifiant l'arrêté du 25 juin 1936 relatif 
au ctatut du personnel des mahakmas 
judiciaires et notarisles de l'Algérie du 
Nord. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du con 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus 
ice, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie; | 
Vu le décret du 31 décembre 1947 por- 
tant rigiement d'administration publique 
pour i’crganisation des services de la jus- 
tice ea Algérie; 

Vu l'arrêté du 25 juin 1936 fixant te 
tut du personnel des mahakmas judiciaires 
et notariales de l’Algérie du Nord; 

Le conseil d'Etat entendu, 


de débet {p. 11911). 
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scrète : 
Peel Le premier alinéa de l'arti- 
du 25 juin 1936 fixant le 
cle 12 à personnel des mahakmas judi- 
À et notariales de l'Algérie est rem- 
ciaire> ar la disposition suivante 
place — pourront être inscrits à un 
« raordinaire les suppléants de 
ae ire qui auront été déclarés défini- 
dent admis à l'examen d'aptitude aux 
de cadi-notaire et qui justifie- 
outre, d'un stage de cinq anrées 
ualité de suppléant de cadi-notaire ». 
De Le vice-président du conseil, 
‘des sceaux, ministre de la justice, 
& chargé de l'exécution du présent dé- 
sh qui sera publié au Journal officiel de 
ublique française ct inséré au Jour- 
oficiel de l'Algérie. 
rai à Paris, le 6 décembre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
par Le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
D garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
+0 


Décret du 6 décerabre 1948 
portant nomination d'un avoué. 


par décret en date du 6 décembre 1948, 
M Monet (Maurice-Aimé) est nommé avoué 
nés le tribunal de première instance de Bou- 
ge, en remplagernent de M. Pfender (André 
Enle-Théodore}, atteint par la d'age, 


Décret du 6 décembre 1948 
portant nomination d'un huissier, 


par décret en date du 6G décembre 194$, 

M. Doxaran (Joseph-Marie-Robert), maréchal 
des logis chef à la compagnie méhariste du 
mouat, est chargé des fonclions d’huissier 
ddrar, annexe du ‘Touat-ouara (territoire 
d'Aïn-sefra) 


+0 + 


Remise de débet, 


par arrêté du vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, en date du 26 novembre 1948, 

js en application de l'article 43 ($ 3) de la 
ot du 29 juin 1852, modifié par l'acte dit loi 
du 12 décembre 1940 maintenu provisoirement 
en application par l’article 7 (1® alinéa) de 
l'erdonnance du 9 août 1944 portant rétablis- 
sement de la légalité républicaine sur le ter- 
riloire continental, il a été fait remise gra- 
cieuse à M. Dautricourt (Pierre), ancien gref- 
fer en chef de la cour d'appel de Douai, de 
la somme de 4.473 F, représentant les deux 
derniers cinquièmes de l'indemnité récupé- 
rable de dommages de guerre grevant l'office 
dont il était titulaire, ainsi que des intérêts 
réduits par cette somme depuis le 45 novem- 


re 1916, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 4er décembre 1948: 


et admis à faire valoir leurs droils à Ja 
euraite: 

À compter du 47 novembre 1948: M. Brière 
(Pierre), directeur (2 classe) du centre péni- 
lenliaire de Saint-Martin-deRé (par applica- 
tion des dispositions de l'article 6 ($ 4er) de la 
bi du 20 septembre 4948). 

À compter du 46 novembre 1948: M. Domen- 
&er (Bernard), surveillant casse) à la 
Maison d'arrêt do Bordeaux, par sppleauon 
des dispositions de l'article G (8 2) Ja loi 


du 2) septembre 4948, 


A compter du 1° décembre 1948: M, Perret 
(René}, surveillant classe) à la maison 
centrale de Poissy, par apuicalion des dispo- 
sitions de l'article G ($ 2) de la loi du 20 scep- 
tembre 1913. 

A compter du 16 décembre 198: M. Menis- 
sièér (Georges), surveillant hors classe à 
la maison d'arrêt de Laval, par application des 
dispositions de l'article 6 ($ 2) de la loi du 
20 seplembre 1918. 

Sont mulés, par nécessité de service, en la 
même qualité: 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. Sa- 
cau (PRIHppe surveillant chef (3% classe), à 
la maison d'arrêt de Loudun, 

Au centre pénitentiaire de 
M. Busnel (Emile }, surveillant 
(3° classe) aux prisons de Fresnes. 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. La- 
croix (André), surveillant (9° classe) au cen- 
tre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 


Sont mulés, sur leur demande, en la même 
qualité : 

Au sanatorium péñilentiaire de Liancourt: 
fl. Couvreur { Roger }, surveillant (3° classe) 
au centre pénitentiaire Strulhot. 

A la maison d'arrêt d'Alès: M, Mer'e (Victo- 
rin}), surveillant (5 classe) à la maison cen- 
trale de Nimes. 

A la maison centrale de Nimes: M. Chabaud 
(Henri), surveillant (Je classe) à la maison 
d'arrêt d'Alès, 

À la maison centrale de Fontevrault: M. Du- 
perray (Xavier), surveillant (59 classe) à Ja 
inaison d'arrêt de Bordeaux. 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: Mme 
Bonnal (Odette), surveillante (ie classe) à la 
maison d'arrût de Dijon. 

Est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité à compter du 1 novembre 
198: M. Denis (A'berl), surveillant (4 classe 
au centre pénitentiaire de la Vierge à Epinal. 


-@- © 


Pithiviers 
chauffeur 


Education surveillée, 


Par arrèté du 2 décembre 1938: 

Est nommé éducateur adjoint stagiaire au 
cenire d'observation de Paris, à compter du 
1 novembre 1918: 

M. Chambon (André), demeurant Gf, bou- 
devard Jourdan, à Paris (14). 

Est acceptée, à compter du 20 novembre 
198, la démission de M. Taupin (Jacques), 
éducateur adjoint au centre d'observation de 
Paris, 

Par arrêté du 2 décembre 1948, est affecté, 
par nécessité de service, en la même qualité, 
à d'institution publique d'éducation surveillée 
de Neufchateau, M, dory (Maurice), éducateur 
adjoint stagiaire à l'institution publique d'édu- 
cation surveillée d'Aniane. 

@ 
Pur arrèté du 2 décembre 1948, est licencié: 


M. Soulier (Jean), éducateur adjoint stagiaire 
au centre d'observation de Paris. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-1853 du 6 décembre 1948 
portant modification de la commission 
de la médaille d'honneur des épidé. 
mies, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de Ja 
santé publique et de la population, 

Vu les décrets des 231 mars 1885 et 
22 juillet 1899 relatifs aux médailles d'hon- 
neur des épidémies; 


Vu les décrets des 13 janvier et 25 mai 
192 ïastiluant une commission chargéa 
d'examiner les dossiæs de propositions 
pour la médaille d'honneur des épidémies, 


Décrète :- 


Art, — La commission chargée" d'exa- 
miner les dossiers de propositions pour la 
médaile d'honneur des épidémies attris 
buée par le ministère de la santé publiquæ 
et de Ja popu'ation, est modifiée ainsi 
qu'il sut: 


Elle comprend: 

Le directeur général de l'hygiène pue 
blique et des hôpitaux: 

Le président du comité des inspecteu:d 
généraux du ministère de sacté publi 
que et de la popuiation, ou son représen« 
tant; 

Le directeur de l'institut Pasteur, ou sun 
représentant 

Deux membres du conseil supérieur 
d'hygiène nommés par arrêté du ministre 
de ja santé publique et de la popu'ation; 

Un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer, 


Art. 2, — Cette commission tient deux 
sessions par an, A la suite de chacune de 
ces sessions, est arrêtée par le ministre 
de la santé publique et de la popalation 
la promotion semestrielle de la intdille 
d'honneur Ges épilémies. 


Art. 3. — En cas d'extrême urgence, le 
ministre peut accorder ue médaille 
d'honneur des épidémies sans demander 
l'avis préalsble de la commission, mis 
sous réserve de Jui faire connaître à sa 
prochaine session le dossier du titulaire et 


Jles circonstances exceptionnelles qui ont 


déterminé 1e caractère d'urgence. 


Art. 4. — [Le ministre de la éanté pri- 
blique et de Ja population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubhque 
française, 

Fait à Paris, je 6 décembre 19148. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres? 
Le ministre de la santé publique 

ct de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


+. 


Composition du comité technique paritaire 
institué auprès du ministère de la santé 
publique et de la population. 


Le socrétaire d'Elat à la présidence da 
conseil (fonction pere et réforme admi- 
nistrative) et le ministre de la santé publique 
et de la population, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 por 
tant statut général des fonctionnaires, €4% 
notamment son article 22 relatif aux come 
missions administratives paritaires et aux 
comités techniques paritaires; 


Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1447 
portant règlement d'administration publique 
pu l'application de l'article 22 de la loi du 
9 octobre 1946 ci-dessus visé; 

Vu l'arrêté du 41 décembre 197 portant 
institution d’un comité technique paritaire aw 
ministère de la santé publique et de la popus 
lation, et notamment son article 2; 

Vu l'accord des organisations syndicaleg 
intéressées ; 

Sur la proposillon du directeur de l'admi- 
aüstration générale, du personnel et du 
budget, 
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Arrétent: Directions départementales de la population. | Décrèle : 
Art. fer, — La composition du comité tech- Art, 1er, — Le conseil Municipal de ? 


nique paritaire institué par l'arrêté dm 11 dé- 
cembre 1917 ci-dessus visé, est modifiée ainsi 
qu'il suil: 

Président, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, ou son repr'sentant. 


Représentants de l'administration. 
Le directeur général de l'hygiène publique 
et des hôpitaux. 

Le direcleur général de la population et de 
l'entr'aide, 

Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 

Le directeur de l'hygiène sociale. 

Le président du comité des inspecteurs gé- 
néraux. 

Le directeur de l’ins‘itut national démogra- 
phique, 

Le directeur de l'école nationale de la santé 
publique, 

Un fonctionnaire du corps des médecins de 
l'inspection de la santé ayant ou moins le 
grade d'inspecteur principal. 

Un fonctionnaire du corps de l'inspection 
de la population ayant au moins le grade 
d'inspecteur principal, 

Un fonctionnaire du corps de l'inspestion 


des pharmacies ayant au moins le grade 
d'inspecteur principal. 
Un directeur des élabiissements relevant 


directement du ministère de la santé pu- 
blique et de Ja population. 

Un médecin du cadre des hôpitaux psychia- 
triques. 

Un médecin du cadre des sanatoria publics. 


Représentants des organisations syndicales. 


Un représentant du syndicat de l’adminis- 
tration centrale C. FE. T. C. 

Un représentant du syndicat de l’adminis- 
tration centrale C. G. T.-F, 

Un représentant du syndicat de l’adminis- 
ration centrale C. G. T. 

Deux représentants du syndicat des méde- 
cins hygiénistes. 

Deux représentants du syndicat des inspec- 
tours de la population. 

Un représentant du syndicat des pharma- 
ciens du ministère 

Un représentaht du syndicat C, G. T.-F. O, 
du personnel des établissements relevant du 
re iistère de la santé publique et de la popu- 

Un représentant du syndicat C. G. T. du 


personnel des établissements relevant du mt. 
histère de la santé publique et de la popu- 
lation 
Un représentant du syndicat des médecins 
des hôpitaux psychiatriques 
Un représentant An syndicat des médecins 


des sanatoria 

représentant du syndicat national 
G. T.-F. O0, du personnel des directions 
Seporiamenisue de la santé et de la popn 
ation 

Un représentant du syndicat C. F. T. C. dn 
persormel des services extérieurs. 

Un représentant du syndicat C. G. T. dn 
personnel des services extérieurs. 

Art. 9 — Le directeur de l’administralon 
générale, du personnel et du budget est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
publié au Journal officiel de la 
blique française. 


Fait à Paris, le G décembre 1948. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation’ 
Le chef de cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme 
administrative), 

JEAN BIONDI. 


Par arrêté en date du 15 octobre 48, 
M. Lemaire (Raymond), commis stagiaire à 
la direction départementale de la papuletion 
d'Eure-et-Loir, été, à compter du juil- 


let 4948, tiularisé dans ses fonctions, promu 
à la 2e casse de son grade et reclassé à Ja 
3e «lasse du grade de commis principal, dans 


laquelle L conserve une ancienneté de 7 mois 
et 8 jours (bonifications d'ancienneté pour 
services mililaires) 


—+ 


Directions départementales ée la santé. 


Par arrêté en date du 11 Juin 198, Mlle 
Mousagnon (Marie). commis à la direction 
départementaie de la samé de l’Alier, a été 
promue à la 2e classe de son grade, à compter 
du 1er février 1918. 

— —- 


été promus à la 2e classe du grade de rédac- 
leur, à compter du 2 février dés: 

M, Defarge (Georges) et Mile Chautard 
(Aline), rédacteurs de 3° classe à la direction 
départementaie de la santé de :’Allier. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 7 décembre 1948 por‘ant dissolution 
du conseil municipal de la commune de la 
Mouille (Jura) et institution- d'une détéra- 
tion spéciale. 


Le présent du conseil des ministres, 
Sur je rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 ëet 41 de la loi du 
5 avril 1854; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novem- 
bre 19%: 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l'adjoint, le conseil municipal 
de la commune da Ja Mouille (Jura) n’a pu 
aboutir à la désignation leurs successeurs; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la”com- 
mune de la Mouille (Jura) est dissous. 
Art. 2 — Il est institné, dans cette com- 
mune, une délégalion spéciale composée de 
MM. Robez (Victor), Thevenin (Maurice), 
Jojy (Michel). 
Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 
Fait à Paris, le 7 décembre 198. 

HENRI QUEULLLE. 

Par le. président du censeil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Décret du 7 décembre 1948 portant dieso- 
lution du conseit municipal de la commiune 
d'EsStrées-sur-Noye (Somme) et institution 
d'une délégation spéciale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu les articles 43 et 44 dé la loi du 
5 avril 1884; 
Vu l'article 23 du décret du 5 
bre 19%; 

Considérant qu'il existe “au sein du conseil 
municipal de la commune d’Estrées-sur-Noye 
(Somme) des dissentiments qui entravent la 
gestion des affaires de la commune ; 


novem- 


@ 


Le conseil des ministres entendu, 


- 
Par arrêté en date dun 19 Juillet ont 


he 
(Somme) ps, 


mune d'Estrées-sur-Noye 


sous. 
Art, 2, — I] est institué, 4: AT 
mune, une _dékgation spéciale 
M. Hadingue (André, H 
Petit (René). (are 
Art. 3. — Le ministre de l'intér 
chargé de da 
sera publié au Journal offici RÉ: 
blique française. Miciel de la 
Fait à Paris, le 7 décembre 1918. 
HENRI 
Par le présklent du conscil des Ministres: 
Le ministre de l'intérieur, | 
JULES MOCH, 


— +0 


Médaille d'honneur de la police française, 


Par arrêté du 29 novembre 1948, la médaille 
d'honneur de la police française est décerné 
à titre exceptionnel à M. Dormien (Georges 
inspecteur de la sûreté nationale, détaché À 
l direction des douanes, pour le mot sui. 
vant: a été grièvement b'essé au cour: de 
la puit du 16 au 17 novembre 198 en tentant 
de maitriser un dangeroux malfaiteur dans 
le rapide MarsciFe-Paris. A fait preuve de 
grandes qualités d’iniliative, de sang-froii et 
de courage 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-1352 du 7 décembre 1948 rela. 
tif au régime de sécurité sociaie des 
agents retraités du Crédit foncier de 
France. 


Le président du conseil des min'tres, 
ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires Ccono- 
miques, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1915 por 


. tant organisation de la sécurité socale; 


Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 sur le.ségime des assurances s0:iales 
applicable aux assurés des professions n0n 
agricoles, 


Décrète : 


Art. 4e, — Les titulaires d’une pension 
servie pe le régime <pécial de retraites 
du Crédit foncier de France, et fondie sur 
la durée des services, ont droit aux pres 
tations prévues à l’article 72 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant! 
le régime des assuranees sociales anplica 
ble aux assurés des professions non 4gri 
coies, à partir de da date à laquel'e 
atteignent l’âge de soixante 

Les dispositions du Eee article sont 
applicables à compter du 1° octobre 1948, 
A titre transitoire, les pensionnés âgés 
de moins de soixante ans à la date de I 
publication du présent décret pourront ré 
clamer leur affiliation à l’assurance volon 
taire dans un délai de trois mois, à comp 
ter de la publication du présent décret. 


Art. 2. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques sont 


Dés 


8 
cha! 
À 
| F. 
et | 
| 
| 
:: 
Df 
| d 
| 
«ch 
l'ai 
| 
4 
| 
| 
no 
| 
fin 
se 
du 
| de 
| 
19 
| | de 
| 
| | 
| | fic 
se 
di 
ti 
| gl 
| 
| sc 
és 
d 
| 
I 
| 
e 
d 
4 


pécembre 1918 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11925 


Te chacun en ce qui le concerne, de 
chars présent décret, qui sera 
l'es au Journal officiel de la République 
Ençaise. 

HENRI QUEUILLE. 


du conæil des ministres, 
par le finances et des affaires 
conomiques 
ministre du travail 
de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCRE, 


el 


Administration centraie. 


COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCHELON 
ADMINISTRATEURS CIVILS POUR L'ANNÉE 


Administrateur ch de 2°.classe, 
9e échelon, 
Durret, 42 août 1948. 


PROMGTION D'ÉCIIELON 


par arrêté du 6 décembre 1918, M. Durret 
(Clan le), administrateur civil de 3e classe à 
l'ahuin stration centrale, a promu au 
% é-hclon de sa classe, à compter du- 42 asût 


MINISTÈRE DES FINANCES 
LT DES AFFAIRES ÉCONGMIQUES 


Décret n° 48-1845 du 7 décembre 1948 relatif 
aux caisses de péréquation de la Guade- 
lvee et de la Martinique, 


le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
noniiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
du riinistré de l'intérieur et du ministre 
de l'agriculture, 

Va le décret n° 48-1688 du 30 octobre 
1913 maintenant provisoirement les caisses 
de péréquation de la Guadeloupe et de la 
Mautnique, et notamment son article 4, 


Décrète : 


Aït, 1, — La liste des produits béné- 
ficures de la péréquation est ainsi fixée: 

\iunde sur pied ou congelée, poisson 
sec, matières grasses alimentaires, riz et 
arilies, 

Art, 2, — Tout importateur de marchan- 
dises figurant à la liste établie par Lar- 
ticle ci-dessus bénéficiera, dans la li- 
mile des seules quantités inscrites au pro- 
d'importation de l'étranger, d'une 
rislourne dont le montant, fixé par arrêté 
pre 'ecloral et variable selon l’état des res- 
sour:cs des caisses de péréquation, sera 
éga. à une fraction, qui ne pourra jamais 
dépasser sept douzièmes de la contre- 
vaeur en francs du prix d’achat de ces 
marchandises à l'étranger, majoré des 

:s accessoires payables en devises sans 
qu: le versement de ces ristournes puisse 
en aucun cas rendre débiteur le compte 


Art. 3. — Le montant de la taxe de péré- 
quation est fixé à 8 F par litre de rhum 
ütrant 55°, à 4,50 F par kilogramme de 
bananes emballées et à 9 F par kilogramme 
de bananes non emballées. 

Art. 4. — A titre exceptionnel et no- 
nobstant les dispositions de l’article 2 ci- 
dessus, la morue en provenance de Saint- 
Pierre et Miquelon et le riz en provenance 
d'Indochine bénéficient de ristournes de 
péréquation dont le montant ne pourra dé- 

aSser les sept dix-septièmes de leur va- 

eur caf, 

Art. 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre de l'inté- 
rieur et le ministre de l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officier de la Répubiique 
française. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseik des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERME PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux ajfaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


D 


Décret du 7 décembre 1948 portant mise en 
disponibilité d'un auditeur de 1% classe à 
la cour des comptes, 


Par décret en date du 7 décembre 198, 
M. Marcadé (Jacques), auditeur de {re classe 
à la cour des coinpte<, est placé en disponi- 
bilité, à compter du t décembre 498, pour 
une période maximum de cinq ans, auprès 
de la caisse centrale de la Frante d'’outre- 
mer, en vue de Jui permettre d'exercer les 
fonctions de chargé de mission. 

Dans cette situation, M. Marcadé continuera 
à faire partie du persinnel de la cour des 
complies et à concourir pour l'avancement, 

+0 


Mise en vente du scaferlati capoñal ordinaire, 
mélange pour pipe, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires éconcmiques et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret no 48-1120 du 16 septembre 
1948 portant relèvement d'1 prix de vente à 
l’intérieur des tabacs, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — À compter du 10 décembre 1M8, 
le prix du scarferkati caporal ordinaire, mé- 
lange normal, sera porté à 2.125 F le kilo- 
gramme. A partir de la même dale, un nou- 
veau scarferlati ordinaire, mélange pour pipe, 
sera mis en vente au prix de 1450 F le kilo- 
gramme. 

Art, 2. — Le directeur général des impôts 
et le directeur général du service d’exploita- 
tion industrielle des tabacs et allumettes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, i sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 49 novembre 1948. 

‘ Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCIIE, 


Le secrétuire d'Etat au budget, 


des caisses à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, 


ALAIN POHER. 


Mise en vente du scarferlati caporal ordinaire, 
mélange pour pipe, dans les anciennes zones 
franches du pays de Gex et de la Haute- 
Savoie. 


Le secrélüire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques, et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret n° 48-1422 du 16 septembro 
19%43 portant fixation des prix de vente de cer- 
taines varictés de tabacs dans les ancienne f 
zones franches du pays de Gex et de la Hautes 
savoie, 

Arrêtent : 

Art. fer, — À compter du 10 décembre 148, 
le prix du scaferlati caporal ordinaire, mé« 
lange normal, sera porté à 2.100 F le kilo. 
gramme. A partir de la même date un nous 
vean scaferlati caporal ordinaire, mélange 

ur pipe, sera mis en vente au prix ûe 

425 F le kilogramme. 

Art, 2, — Le directeur général des Impôt4 
et le directeur général du service d'exploitas 
tion industrielle des tabacs et allumettes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 49 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République frans 
çaise, 

Fait à Paris, le 19 novembre 1958. 

Le secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAÏN POHER. 
—+ 


Houres d'ouverture du bureau des douanes 
d'Ecouviez-gare (Meuse), 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 451 du code des douanes per- 
mettant de modifler par arrêté les heureg 
d'ouverture des bureaux de douanes; 

Vu l’article 452 du code des douanes régle- 
mentant la durée du temps pendant lequek 
les bureaux de douane doivent être ouverts; 

Vu l'avis conforme du secrétaire d'Etat au 
commerce ; 

Vu l'avis favorable de Ja chambre de coma 


merce et d'industrie de la Meuse, 
Arrûte : 
Art. der. — Les heures d'ouverture du bu- 
reau de douane (Meuse) sont 
fixées, en toutes saisons, de huit heures à 


douze heures et de quatorze heures à dix-huié 

heures, heure légale. 

Art. 2, — Le directeur général des douanes 
et droits indirects est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1948. 

Pour le secrétaire d'Etat aux financeg 
et aux affaires économiques el pag 
délégatiorr: 

Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 


+ © + 


Application du décret du 30 octobre 1948 fixant 
certaines caractéristiques des valeurs mobi- 
tières. 


Le secrélaire d'Etat aux finänces el aux 
aflaires économiques, 
Vu le décret n° 48-1683 du 20 octobre 1919, 


Arrête: 

Art, 4er, — La date à partir de laquelie s'ap« 
liqueront ies dispositions des articles 4, 5, 7, 
ë et 13 du décret n° 45-1633 du 20 ociobre 1513 
est fixée au 4er janvier. 1949. 

Toutelois, en ce qui concerne les emprunts 
par la Société nationai2 des chefnins de 
er francais et soumis à regroupement en 
application de textes réglementaires particit- 
hers, la date d'application de l'artiole 
décret susvisé fixée au janvier 
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‘Art, 2, — Toute décision céné- 
rale de société par actions ou en commandite 
per actions prévoyant Je regroupement des 
actions conformément aux disposidons de 
d'article 6 du décret n° 48-1683 du 20 celobre 
4518, devra faire l’objet d'une publication au 
Bulletin des Annonces légales obligatoires. 

Cette publication indiquera, pour les opéra- 
Rions de regroupement décidées avant l'entrée 
en vigueur du décret susvisé, la date à la- 
queïle elles ont commencé'et, pour opéra- 
Lions de regroupement décidées après l'en- 
frée en vigueur de ce décret, Ja dat2 à partir 
de laquelle débuteront ces opérations celte 
dernière date devra postérieur? 42 quinze 
Jour: au moins à cel'e de la publcation. 

Celle publication indiquera en outre: 

1o La dénomination et la forme ce la s0- 

20 Le siège social: 


4 Le montant du capital social: 


4o Le nombre des actions sotmises an re- 
Broupeinent, la valeur nominale ce chacune 
d'elez, le numéro du dernier coupon détaché 
et la ou les cotes boursières auxquelles sont 
dnscrites les actions. 


oo Le nombre des actions à provenir qu re- 
groupement et la valeur nominale de chacune 

Les bases d'échange des arlions sou- 
mises au regroupement contre les actions à 
provenir du regroupement; 

3» La dale de l'assemb'ée générale ayant 
décidé Je regroupement; 

& La date à laquelle expirera le délai prévu 

l'article 6 du décret n° 4S-1683 du 30 oc- 
dobie 1948; 

Le on les lieux où les actions anciennes 
devront être présentées aux fins de regrou- 
pement. 

Ar. 3. — La dale à partir de laquelle et les 
modalités seon lesquelles s'etfectueront les 
o@péralions de regroupement obligatoire ou dé- 
Cidies par l'organisme émetteur concernant 
des emprunts obligataires visés à l'article 9 
du décret n° 4S- 1683 qu 30 octobre 14%48 de- 
wront faire l’objet d'une publication au Bul- 
detin des Annonces légales obligatoires si les 
titres affecl£s par ces opéralions ont été émis 
dans le public ou sont inscrits à une cote 
boursière ou, dans le cas contraire, d'une 
fnserlion dans un journal habilité à recevoir 
Bes annonres Mgales dans le département du 
gsièvce de l'établissement débiteur. 

Cette date, fixée dans les condilions pré- 
vues par l'alinéa 2 dudit article, devra ètre 
postérieure de quinze jours au moins à celte 
de Ja publication. 


Cette publication indiquera en outre: 

40 La dénomination et Ja forme de la société 
ou de la colectivité émettrice; 

20 Le ciège cocial; 
©bligalions soumises regroun:ment: 

30 Le montant inilial de l'emprunt obliga- 
faire faisant l'objet du regroupement, l’an- 
née au conrs de laquelle il à été émis son 
Jaux d'inlérôt, les dates d'échéance des cou- 
pons, le numérotage des titres, les conditions 
d'amortissement {rachat ou tirage et, dans ce 
dernier cas Ja date du on des tirages an- 
nuels), Je montant en circulation au 31 dé- 
cembre de l'année précédant celle au curs 
de laquelle débutera l'opération de regroupne- 
ment et Ja valeur'"nominale de chacune des 
oblizalions soumises au regroupement; 

io La valeur nominale de chacune des obli- 
gations à provenir du regrouperrent ; 

50 Les bases d'échange des obligations sou- 
mises au regroupement contre les obligations 
à provenir du regroupement; 

6° Le régime des titres provenant d’un dépôt 
en vue de l'échange ou du reliquat d'un dé- 
pot inférieur à la valeur nominale du titre 
nouveau; 

7° La date du début de l'opération de re- 
groupement ; 

Ro La date à laquelle expireront les délais 
br. à l'article 4 du présent arrélé et 
‘article 44 du décret n° 48-1683 du 30 octo- 
bre {938 ; 

9e Le ou Jes Jienx auxquels les titres visés 
üu 6° ci-dessus seront remboursables, le cas 
échéant, ainsi que le montant qui sera payé 
wour chacun d'eux par l'organisme émetteur, 


Art, 4. — Le délai prévu par l’article 10 du 
décret n° 48-1683 du 20 octobre 1948 est fixé 
à six mois à compter de la date de début des 
opérations de regroupement. 


Art. 5. — Les titres émis à la suite d’opé- 
rations de regroupement en application de 
l’article 9 du décret no 48-1683 du 30 octobre 
1918, seront numérotés dans l'ordre de leur 
création en commençant par le numéro sui- 
vant immédiatement le dernier numéro af- 
fecté aux titres de l'émission d'origine. 

Toutefois, lorsque l'émission de coupures 
d'appoint aura été décidée et à la condition 
que les titres représentant l'eanprunt faisant 
l'objet de la mesure de regroupement doivent 
en totalité être retirés de la circulation les 
nouveaux titres pourront être numérotés à 
partir de 1 

Dans ce cas les titres nouveaux devront être 
d'une couleur différente de celle des titres an- 
ciens. 


Art. 6, — Nonobstant toutes dispositions con- 
traires des cahiers des charges ou prospectus 
d'émission, les tirages. au sort en vue de 
l'amortissement sans lot des emprunts visés 
à l’article 9 dudit décret s’effectueront par ti- 
rage d'un seul numéro qui devra étre celul 
d'un titre en tirculation. Les titres seront ap- 
pelés au remboursement, à partir de ce nu- 
méro, suivant la suite naturelle des nombres 
et compte tenu des titres amortis ou échan- 
gés antérieurement, jusqu'à concurrence du 
inontant nominal dont le remboursement est 
à effectuer, Pour l'application de cette dispo- 
sition, le numéro un sera considéré comme 


.succédant au numéro du dernier titre mis en 


circulation lors du tirage. 

Au cas où le déroulement des opérations 
d'amortissement conduirait à laisser subsister 
une fraction de titre, le montant nominal res- 
tant à amortir sur ce titre devra faire l'objet 
d’un remboursement anticipé. 


Art, 7. — Le cpupon annuel unique des 
litres d'emprunts Gbligatairés émis, ou remis 
en circulation en application des dispositions 
de l’article 9 du décret no 48-1683 du 30 octo- 
bre 1948, devra être payable à une date pos- 
térieure de trois mois au plus à l'échéance 
du coupon impair du groupe des deux coupons 
semestriels qu'il remplace. 

Toutefois le coupon annuel sera payable à 
l'échéance dudit coupon impair dans le cas 
où l'emprunt obligataire faisant l’objet de la 
mesure de regroupement est représenté en 
partie par des titres non soumis à cette me- 
sure et dont les intérêts sont payables à une 
échéance unique annuelle, 


Art. 8, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofticiel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 décembre 41948. 
Pour le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économi- 
ques: F 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques 
MAURICE-PETSCHE, 


+ 


Circonscription territoriale de la caisse de 
compensation des charges exceptionnelles 
résultant de l'emploi de travailleurs fronta- 
liers domiciliés en Belgique et au Luxem- 
hourg et liste des activités relevant de la- 
dite caisse, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
so’iale, le secrétaire d'Etat aux #inantes et 
aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux affaires éconam'ques, 

Vu Ja loi du 3 avril 1946 relatife à Ja cons- 
titution de caisses privées de compensation 
concernant la main-d'œuvre frontalière:; 

Vu Ja loi du 13 juillet 1498 instiluant une 
caisse de compensation des charges excep- 
tionnelles résultant de l'emploi de travailleurs 
frontaliers domiciliés én Belgique et au 
ru et notamment les articles 2, 3 
et 4 de Jadite loi; 


Vu l'arrêté interministériel du 27 août 4948 
fixant le siège de la caisse et en désignant 
le directeur et les administrateurs provisoires; 


Vu l'avis des administrateurs provisoires, 


Décembre 1048 


Arrêtent: 
Art. 49, — En application de 
la loi du 13 juillet 1918, 


territoriale de la caisse de 


modifiée, et 
La circonscription territoriale de he 
de compensation comprend je toy." 


j territai 
la zone frontalière délimité par l'ae le de 
belge du 9 mai 1935 Lrancg. 
15 octobre 1%5) et en ce qui con ciel 
frontière française avec le 
territoire de la Zone frontaliére 
par les autorités compétentes, 


Art, 2. — Confimmément à l'as 
da 
la loi du 43 juillet 1938, la liste den 
relevant de la caisse de compensation "à 
mentionnées par l'article 3 de la loi est ent 
plétée aigsi qu'il suit: 
« 42 Extraction du minerai de ter. 
« 52 Chaussures et articles chaussants 3 
Art, 3, — Le directeur de la compta 
publique, le directeur des prix 41 Tin 
des finances et aux affaires économiques à 
le directeur de Ja main-d'œuvre au m1 
du travail et de la sécurité sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne Û 
l'exécution. du présent arrété, qui ser 
au Journal oflicicl de la 
‘française, 
Fait à Paris, le 6 décembre ais, 
Le ministre du travai 
et de la sécurité sociue, 
Pour le ministre et mar délCgatione 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le secrétaire d'Elat aux fJinances 
aus affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaire 
économiques et par délégation; 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT, 
+0. — 


Taux de la cotisation due par les employeur 
obligatoirement affiliés à la caisse de com 
pensation des charges exceptionnelles résuk 
tant de l'emploi des travaitleurs frontaliers 
domiciliés en Belgique et au Luxembourg, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux hffaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 


. Vu a oi du 3 avril 148 relative à la cons 
titution de caisses privées de compensation 
concernant la main-d'œuvre frontalière ; 


Vu Ja loi éu 13 juillet 198 instituant une 
caisse de compensation des charges exceplion- 
nelles résullant de l'emploi de travailleur 
frontaliers domiciliés en Belgique et au 
Luxembourg, et notamment l’article 6 
de ladite loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 août 1M8 
fixant ïe siège te la caisse et en désignant 
le directeur ainsi que les administrateurs pro 
visoires; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1948 déterminant 
la circonscription territoriale de la caisse de 
compensation des charges exceptionnelles ré 
suïtant de l'emploi des travailleurs frontaliers 
Gomicililés en Belgique et au Luxembourg, 
et la liste des activilés rerevant de ladite 
caisse : 

Vu l'avis des administrateurs provisoires, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les employeurs obligatoirement 
affiliés à ia caisse de compensation instituée 
par la loi du 413 juillet 1%8 sont débiteurs 
envers la caisse, sur l’ensemble des salaires 
soumis à contribution au titre de la légishi- 
tion sur la sécurité sociale et payés à compter 
4e octobre 198, d'une cotisation dont les 
taux sont fixés ci-après, 
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 pécembre 1955 
indiquées ci-dessous corres- 
Les ature des entreprises, 
pondent ents et toutes activités collectives 
pationa! de statistique et des élu- 
de Economiques spprouvée par le décret 
du 16 janvier 1947: 


p. 106. 
pytraction du minerai de 2,9 
10 de melaux non 
transtor.nalon dés MÉLAUX. 


49 grosse chawronnerte, 


MÉCANIQUES et DOMPES........ 
traction ée ma-hincs et de maté- 
 méeanique pour l'agriculture, 
l'rdustrie ct les transports ferro- 
ani 
2 Me métaliques divers... — 
aructions 
precision horlogerie, OPHAUC. — 
Industrie du 2 
Industrie CÉTAMIQUO, Lang 
tériaux de — 
4 pitiment 3,6 
Travaux 
25 ni :strie CHIMIQUE. 2 
industries alimen'aires diverses... — 
47] justries textiles. 5 
ls moustries annexes des textiles... — 
49 habilement et travail des étoffes..… 2 
çrauceures et articies chaussants.... — 
lntnsiries du bois et de l’ameuble- 
ment 
trdustries du panicr et du carton... 
55 ménsiries polyg'aphiques, presse et 


édition 
— Les modsités de recouvrement 


Art: 2 
ce'les fixées par l'article 6 de la loi du 


Art 3. — Le directeur de la comptabilité 
publique, le directeur des prix au ministère 
“es finances et aux aflaires économiques et 
le directeur de la anin-d'œuvre au ministère 
du travail et de la sécurité sociale sont char- 
gs, éhacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cnton du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait À Paris, le 6 décembre 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par Gé'égalion: 
Le direcieur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques, 
MAURILE-PETSCHE, 
Pour secrétaire d'Etat anx affaires 
économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT. 


© 


Prix des hovins autres que l£s veaux 
et de ia viande de bœuf. 


Le président conseil, le secrétaire d'Etat 
aux àffaires économiques et le ministre de 
l'agriculiure, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 1945 
relative aux prix; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrètent: 

Art. for, — Les prix limites de vente des 
bovins de boucherie autres que les veaux, 
sont fixés comme suit, pour la quatrième 
qualité (fabrication; : 

49 À la produciion: 

Au kilogramme vif: 69 F. 


2° Par marchands de bestisux sur 
Wagon où sur camion départ au kilograrmme 
de viande nelle sur pied, taxe à l'achat com- 
prise, laxe sur les transactions en sus: 450 F; 
3° Sur les marchés de gros du bétail, au 
kilogramme de viande nelte sur pied, taxe à 
l'achat comprise, laxe sur les transactions à 
la vente en sus: 

a) Marchés de Paris, Marseille, Metz, Nancy: 

b) Autres marchés de gros du bétail des 
grands centres de consommation (Bordeaux, 
Lyon, Nimes, Roucn, Valenciennes, Toulouse, 
cice.): 1459 F 

Art. 2, — Les prix limites de vente au stade 
de gros de la viande de bœuf de quatrième 
quaité (fabrication) sont fixés comme suit, 
au kilogramme, taxe sur les viandes nettes 
au profit du fonds national de solidarité agri- 
co'e comprise, faxe à la production et taxe 
sur les transactions à la vente en sus: 

a) Marchés de gros des départements sul- 
vanuls: Seine, Alpes-Maritimes, Aude, Bouches- 
du-Rhône. Corse, Hérault, Meurthe-et-Moselle, 
Moselle, Pyrénées-Orientales, Bas-Rhin, Haut- 
Rh'n, Var: 150 F': 

db) Autres marchés de gros: 148 F. 

Les prix ci-dessus s'entendent pour la viands 
fraiche aux abattoirs. Ces prix peuvent étre 
majorés au maximum de 1,50 p. 100 pour la 
viande foraine, 

Art. 3, — Les taureaux extra de race armo- 
ricaine ct les viandes en provenant, peuvent 
être facturés à la production et aux différents 
stades du commerte, aux prix fixés par Far- 
rôté no 19 908 du 14 octobre 19% pour la 
qualilé extra. 

Art. 4 — L'article 9 de l'arrêté n° 19 908 du 
1% octobre 1948 reïatif aux prix des bovins 
autres que les veaux et de la viande de bœuf 
est remp'acé par les dispositions suivantes : 

« Les prix limites de vente des gros morceaux 
sont fixés aux stades de gros et de demi-gros, 
par application aux prix fixés pour les car- 


Au -kilogramme de viande nette sur pied: | casses entières par 


l'arrêté ne 19 908 du 


coefficients suivants: 


— 


ruillet 1958, 113 F; 11 octobre 1915, des 
3 juil! L 
NOMENCLATURE DÉFINITION COEFFICIENTS 
Quartier de devant...ssssssesmessenssssssttire Moitié antérieure du demi-bœuf, coupé à dix côtes, épau'e adhérente, 0,90 

artie À Moitié postér'eure du demi-bœuf, coupé à trois Côles, il comprend la 
cuisse, l'aloyau, ja bavetie d'aloyau et le flanchel............... 1,12 
Quartier de derrière traité. | Quartier de derrière mo.ns la bavelte d’aloyau et ie flaichet........ 1,16 
liemb postérieur avec jambe ou quartier de derrière traité moins 

Glohe | CUisse sans jambe, celic-ci séparée au niveau du joint.............. = 1,1s 
| Régic 1 lombaire et fessière. Limies: en avant, coupé à trois côtes; 

ai en errière, séparé de la cuisse en afflcurant le sommet du femur; 
sur le côte, séparé de Ja bavette d'’aloyau par une Lgne de seciion 
de l'angle externe de la hanche et longeant, à quatre doigts 
e bord externe .a n3ix (muscles leng dorsal et iong costal) .. 16 
| PATOi iatérale de l’abdomen, avec trois côtes......................... 1,13 
Train de côtes enlier...ssssmossssssoossosssese | Région corsale ayant pour base osseuse les dix premières vertèbres 
À ; orsates. Limite laléra.e : séparée du plat de côtes par une ligne de 
section partant de base de la première vertèbre dorsale pour 
| joindre un point situé sur la dixième côte à quaire doigts du bord 
Milieu de train... | postérieure du train de côtes ayant pour base osseuse les cinq 
dernières vertèbres dorsales (de la sixième à la dixiéine)......…, 1.26 
Pan COMPrenG Ia cuisse, l’aloyau, le train de côtes entier. 1,14 
Pan raccourci (à 8 | CvMprend la cuisse, l'aloyau et le milieu de 1,16 
Paleron Meme antérieur avec p'èce parce et premier EE 1,05 
Plat de | Paroi latérale du thorax, base osseuse partie moyenne des dix prem'è- 
Pis | Partie inférieure de la poitrine et de l'abdomen situce sous une ligne 
allant du bord supérieur de la première sternèbre au pubis. Com- : 
pren gros bout, milieu de poitrine, tendron, pailasse ou flanchel. Oo, 
Caparaçon. | pis, plat de côtes et bavette 0,17 
lampe ct onglet. | l'artie clarnue du d'aphragme, piier du diaphragine. 1,13 
Nota, = Selon le côté, le quartier de derrière, la cuisse et le pan peuvent comprendre la queue. 
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Les prix limites de vente des gros morceaux, dont la coupe n'est pas 
conforme aux définitions ci-dessus, sont fixés à 90 p. 100 das, prix 
limite de vente de ces gros morceaux coupés conformément aux 
définitions. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, conseiller technique, 
CHARLES BRASART, 
Le ministre de l'agriculture, 
VIFRRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


8 Décembre 
— 
Prix des veaux de boucherie et de la viande de veau 


Le président dn conseil, le secrétaire d'Etat aux affaire 
miques et le ministre de l'agriculture, 7 6come. 
Vu l'ordonnance n° 15-1483 du 30 juin 1945 relative aux Drix, a 
avis du comité national des prix,  âprès 
Arrétent: 

Article unique. — L'artiele 8 de l'arrêté no 19909 du 4 octobre 
1943 relatif aux prix des veaux de boucherie et de la viande de y 
est remplacé par les dispositions suivantes: * Veau 

Les prix limite de vente des gros morceaux sont fixés, aux stad 
de gros et de demi-gros, par application aux prix fixés pour es pe 
casses entières par l'arrêté no 19009 du 14 octobre 4948, des coeffk 
cients suivants: 


NOMENCLATURE DÉFINITION COEFFICIENTS 
— 

Quartier de derrière à huit CôleS.....ssssssss | Partie postérieure du demi-veau., Coupé à huit côtes. Séparé du 

quartier de devant par une coupe perpendiculaire à l'axe vertébral 

et passant entre les cinquième et sixième côles. TEE 4,11 
Quartier de devant à Cinq | Partie antér'eure du demi-veau, cinq 0,77 
lan à huit CONES. sc sccnvcvesooscctoaconcetoese Quartier de derrière moins le flanchet et une partie de la poitrine 

(la séparation se fait au miieu &es côtes}, rognon adhérent... . 

CUÏSSEAU sssssesssssssoseneosssessssessessesess | Membre postérieur, Coupé droit en laissant la dernière vertèbre lom- 

Carré traité... | TACCOUrCIeS, pas de 4,17 
Poilrine | Moitié inférieure de cage thoracique et de l'abdomen séparée du 

carré par une ligne coupant les côtes dans le milieu de jeur Jon- L 

Rognon COMPIOL. Rognon de chair ct rognon de GTAÏSSC 4,07 


Les prix limite de vente des gros morceaux dont la coupe n'est pas 
conforme aux définilions ci-dessus, sont fixés à 90 p. 100 des prix 
limites de vente de ces gros morceaux coupés conformément aux défi- 
hitions. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1948, 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Le conseiller d'EYat, conseiller technique, 
CHARLES BRASART, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANIOINE PINAY. 


Prix des ovins et caprins de boucherie et des viandes en provenant 


Le président du conseil, le secrétaire d'Etat aux affaires éconde 
miques et le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 495 relative aux prix, après 
avis du comité national des prix, 


Arrêtent: 


Article unique. — L'article 9 de l'arrêté n° 19910 du 44 octobre 498 
relatif aux prix des ovins et caprins de boucherie et des viandes en 
provenant est remplacé par les dispositions suivantes: 


Les prix limites de vente des gros. morceaux sont fixés, aux slades 
de gros et de demi-gros, par application aux prix À les car- 
casses entières par l'arrêté no 19910 du 14 octobre 194$, des coetf 
cients suivants: 


NOMENCLATURE 


DÉFINITION COEFFICIENTS 


Mouton entier avec ou sans poitrine. 


Culotte ou 


Mouton sans es 


Membres postérieurs coupés droit en laissant la- dernière vertèbre: 

Mouton moins la 0,92 


Les prix limites de vente des gros morceaux, dont la coupe n’est pas conforme aux définitiqus ci-dessus, sont fxés à 90 p. 100 des prix 
limites de vente de ces gros morceaux coupés conformément aux définitions. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Le conseiller d'Etat, conseiller technique, 
CHARIES BRASART, 


Le ministre de l'agrieuiture, 


Le secrétaire d'E'at aux affaires économiques, 


ANTOINE PINAY, 
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pécre décembre 1948 portant annula- 
td précédent décret en ce qui con- 

deux élèves de la huitième série de 
J'école spéciale militaire interarmes, 


st ate du 3 décembre 1918, le 
par 4988 portant promotion et 
gécret armée de terre (active) en 
gone élèves de la huitième série de 
écjale militaire interarmes est an- 
l'école concerne MM. Chirat (Marcel- 


Charles) et Brana (Pierre). 


ot du 3 décembre 1948 portant nomina- 
tion (armée de terre, réserve) (régulari- 


sation). 
. décret en date du 3 décembre 1918, est 
par ide de sous-lieutenant dans le 


ticiers de réserve de l'artillerie 
étropolitaine, pour prendre rang du 20 mars 
4210: 

M. Desilez (Armand-Jean-Paul), aspirant de 
réserve. 

Gette nomination ne donne lieu à aucun 
mppel de solde, 


Décret du 3 décembre 1948 portant réinté- 
gration dans les cadres d’un officier de ré- 


Par décret en dale du 3 décembre 1948, 
M. Sansarlat (François) est réintégré dans la 
cadre des officiers de réserve d'infanterie. 
avec le grade de lieutenant, pour prendre rang 
du 17 septembre 4916. 


Décret du 3 décembre 1948 portant régulari- 
sation de la situation administrative d'un 
officier (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 3 décembre 1918: 


Le décret du 22 août 1946 portant promotion 
à titre définitif dans l'armée de terre des offi- 
ciers des forces françaises de l'intérieur (trou- 
pés métropolitaines, réserve) est annulé en ce 
qui concerne M, Titry (Paul). 

M. Titry (Paul-André) est nommé au grade 
de sous-lieutenant de réserve de l'arme 
blindée et cavalerie, pour prendre rang du 
2 septembre 1946, 

M. Titry (Paul-André) est promu au grade 
de licutenant de réserve de l'arme blindée et 
de la cavalerie, pour prendre rang du 2 sep- 
tembre 1918. 


+ 


Décret du 3 décembre 1948 portant modifica- 
tion à deux précédents décrets et nomina- 
tions dans l’armée de terre (réserve) en fa- 
Sn d'anciens élèves de l'école polytech- 
nique, 


Par décret en date du 3 décembre 1918: 


Le décret du 23 décembre 1947 portant no- 
Mination au grade de sous-lieutenant à titre 
délinitit dans d'armée de terre (réserve) en 
faveur d'élèves de l'école polytechnique pour 
pondre rang du 1% décembre 1917 est mo- 

lié comme suit: 


Artilierie, 
Payer: 
M. de Mareschal (Jean-Marie-Léon), 


Le décret du 23 septembre 1917 portant pro- 
motion dans l’armée de terre 


inodifié comme suit: 


À, — TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie, 


Rayer: 


(Pour prendre rang du 1 octobre 1947.) 
M. l'aspirant Boumendil (Henri-Aaron), 


Sont nommés au grade de sous-lieutenant 
dans l’armée de terre: 


RÉSERVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
(Pour prendre rang du {er oclobre 1917.) 
M. Bourgoin (Maurice), 
Arme blindée et cavalerie, 


(Pour prendre rang du {er octobre 1917.) 


MM. 
Achille (Jean-Claude). 
Delaunay (Christian). 
Giscard d'Estaing (Va- 


éry). 
Maitre (André). 
Demians (Jean). 
Conversy (François). 
Hufschmit (Georges). 
Flament 
Chapuy (Joseph). 
Butzbach (Daniel), 


Artillerie, 


(Pour prendre rang 


MM. 
De Mareschal (Jean), 
Poggi (Jean). 


(Pour prendre rang 


MM. 

Morin (François), 
Deny (Louis). 
Naudet (Roger). 
Rey (Jacques), 
Merot (Jean). 
Rehoux (Paul), 
Thedie (Jacques). 
Clairet (Jean). 
Deschamps (Jacques). 
Gouni (Lucien). 
Salva (Eugène). 
Deberge (Jean-Bap- 

tiste). 
Maurus (Robert). 
Thomas (Fernand), 
Galatoire-Malegarie 

(Henri). 
Jzabel (Marc). 
Duvaux (Yves). 
Reynard (Georges). 
Schmit (André). 
Nau (André). 
Jacquard (Albert). 
Bourachot (Pierre). 
Guelñ (Pierre). 
Cauville (Roland), 
Labbé 
Dupuy (Gaston). 
Feldman (Miguel), 
Jarrosson (Régis), 
Hervio (René). 
Bourdillon (Jacques). 
Boissier 
Dufour (llenri). 
Tiphine (Jacques). 
Lesage (Michel). 
Ménlel (Jean). 
Escal (Jacques). 
Faunières (Maurice). 
Fouchier (Pierre). 
Fleury 
Larbre (Jean). 
Roquepl (Philippe), 


(réserve) est 


Durand (Pierre), 
Vernos (Jean). 
Gallois (Jacques). 
Dolle (François), 
Mercier (Guy). 
Rabaud (Claude), 
Cormier (Claude). 
Jacqmin (André). 
Bormmensath (Mau- 


rice). à 
De Montety (llenry). 


du 4e octobre 1916.) 


Boumendil (Henri), 
Dulau (Jean). 


du octobre 1947.) 


Dulibine (André), 
Lempérière (François), 
Vignon (Maurice). 
Dubor (Jean). 
Melchior (Charles). 
Masson (Jacques). 
De Castelnau (Pierre), 
Machabert (René). 
Jacquemier (Claude). 
Passerieux (Pierre), 
Coudry (Yves). 
Bourdillon (Francis). 
Martin (Jacques). 
De Fromont de Bouail- 
le (Pierre). 
Lévy (Jacques), 
Samaden (Guy). 
De Foresta (Roger). 
Libert (Bernard), 
Pilon (Jean). 
Aug (Georges). 
Frappier (Jacques). 
Reinhart (Ciaude). 
Jonon (Pierre), 
Gaussens (Pierre). 
Franier (André). 
Enaud (Lucien). 
Giroux (Jean). 
Le Blanc (Claude). 
Benezech (Elienne). 
Ramond (Jacques). 
Helias (Raymond). 
Sentis (Miche. 
Gladel (Yves). 
Orbec (Georges). 
Couteaux (Bernardi, 
Gras (Bernard). 
Guillaume (Noël) 
Gontard (Raymond). 
Fricout (Henry). 
Boyer (Jacques). 
Fèvre (Pierre). 


Hennebicque (Jean). | 
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Génie, 
(Pour prendre rang du 4 octobre 1947.4 
MM. Grosjean (Michel), 
Legrand (Gilles). Boutffard (Michel), 
Gallou (Roger). Naud (Claude). 
Mermet (Maurice), Maillard (Jean), 
Delmas (Georges) Pradier (Alain). 
Legrand (Luc). De Boysson 
Rastoul (Henri), Bernaud (Claude). 
Lucas (Pierre). Quint (Michel), 
Besnard (Albert), Allard (Pierre) 


Legrand (Maurice), Sabatier (RolandY, 
Tourre (Robert), Delmas (Camille). 


Daviaud (Henri). Poumarat (Jeai 
Alamercery (Jacques).| Rouge (Sylvain). 
Roubinet (Jacques) Casteilanet (Georgesy, 
Roual (Jean), Bouygues (Bernard), 
Riday (Robert), Napoly (Jacques), 
Dubois (Claude), André (Pierre). 
Lefèvre (Jean). Ariet (Maurice), 
Cabanie (Lucien). Lemaire (François), 


Couturier (Michei). Pouget (Maurice). 
(Pour prendre rang du 1er octobre 1918.) 
M. Houbas (Robert). 

Transmissions. 


(Pour prendre rang du 1er octobre 1947.) 


MM. Lefebvre de Plinval 
Osselet (Armand). Salgues (Louis), 
Amstutz (Pierre). Clarens (Jean), 
Serre (René). Harbonnier (Andréy, 
Chougnet (Pierre). Pesqui (Robert). 


Rrezillon (Jean). 
Bouju (André), 
Hure (Michel). 
Dé Montagne de Pon- 


Moulon (Jean). 
Carteron (Jean). 
Lacout (Marcel). 
Daviau (Gustave). 


cins (Xavier). 
Biay (Lionel). Arbon (Jacques), 
Vacher (Jacquea), Cardot (Claude) 
Slabodsky (Francis). | Gilet (Jean). 
Jousseaume (Gérard). | Grossetôte (Jean). 


Berthault (Guy), Vercol'ier (Jacquesy, 
Bulin (Jean). Toulemonde 

Les nominations prononcées ci-dessus n'en- 
traînent pas de rappel de solde, 


—+ © 


Décret n° 48-1846 du 6 décembre 1948 
modifiant le décret du 21 mai 1946 fixant 
le régime des primes de démobilisation 
aux militaires renvoyés dans leurs 
foyers. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre de la Franre d'ou- 
tre-mer et du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 10 janvier 1912 pertant 
règlement sur la solde et les revues des 
troupes métropolitaines et les divers dé- 
crets qui l'ont modifié: 

Vu la loi du 8 décembre 1999 modifiant 
l’article 36 de la loi du 11 juillet 1938 rela- 
tive à l’organisation de la nation en 
temps de guerre ; 

Vu le décret du 1% septembre 1939 rela- 
tif aux allocations aux familles des mili- 
taires remplissant effectivement les de- 
voirs de soutien indispensables de famille 
et les textes subséquents : 

Vu le décret du 21 mai 1946 fixant le ré- 
gime des primes de démobilisation aux 
lilitaires renvoyés dans leurs foyers : 

. Vu le décret n° 46-1110 du 18 mai 1946 
fixant les particularités du régime de solde 
des troupes coloniales et métropolitaines 
à la charge du département de la Francs 
d'outre-mer en service en Indochine, en 
Chine et aux Indes britanniques : 

Vu le décret n° 46-2673 du 27 novembre 
1946 portant modification du décret 
n° 46-f110 du 18 mai 1946; 

Le conseil des ministres entendu. 
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Décrète : 

Art. 149. — L'article 1% du décret du 
21 mai 1946 est complété, in fine, par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois, les dispositions du présent 
décret sont applicables aux militaires visés 
ci-dessus affectés au corps expéditionnaire 
frañçais d'Extréme-Orient, quelle que soit 
la date de leur entrée en service, à l'exclu- 
de eeux bénéficiant de la prime spé- 
ciale instituée par le décret n° 46-1110 du 
18 mai 1946 ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale, le ministre de la France d'’outre- 
mer el le ministre des finances et des af- 
faires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris; le G-décembre-1948. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances , et des affaires 
économiques : 

Le ministre de la défense nationale, 
RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aur affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
—— 


Décret du 6 décembre 1948 complétant le 
décret n° 48-1666 du 26 Octobre 1948 r£latif 
au rappel à l'activité des officiers de l'armée 
de terre en non-activité, soit pour inürmités 
temporaires, soit par retrait ou par suspen- 
sion d'empioi. 


Le présiGent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu la soi du 19 mai 1834 sur l'état des off- 
ciers ; 

Vu Fordonnance du #6 mars portant 
règlement d'après la hiérarchie militaire des 

races et des fonctions, sur la progression da 

‘avancement Ja nomination aux emplois 
dans l'armée, en exéculion de la loi du 
d4 avril 1892; 

Vu la loi no 48-59 du 7 janvier 1948 re’alive 
au rappel à ‘aclivilé et à l'avancement des 
officiers de l'armée active de terre en non- 
activilé par suppressicn d'emploi liceneie- 
meut de corps, 

Vu le décret ne 4S-1666 du 26 octobre 1948 
relatif au rappel à l’activité ces officiers da 
l'armée de terre en non-activité, soit pour 
fnftrmités temporaires, soit par retrait ou par 
suspension d'emploi; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées; 

Vu le décret n° 49-1129 du 16 septembre 1948 
relatif à l'exercice des attributions Cu ministre 
de la nationale; 

Vu le décret ne 48-1454 du 16 septembre 191$ 
relatif aux attributions du ministre de la <é- 
fense nationale et des secrétaires d’Etat aux 
forcts armées, 


Décrèle : 

Art. ter, L'articie fer du d‘eret ne 48-1666 
du 26 octohre 191% est complété par ur 
deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède 
ne concernent pas ‘es officiers mis en non- 
activité par retrait ou par suspension d'emploi 
avant le G septembre 1947; les dispositions 
ce l'article 164 de ‘ordonnance du 16 mars 
483 leur demeurent intégratement applica- 
bles ». 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale 
et le secrélaire d'Etat aux furces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 6 décembre 1918. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
ministre ‘des finances: et Ges aflaires 
économiques : 
Le ministre de la déjense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


Décret du 6 décembre 1948 portant promo- 
tions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 décembre 198, 
rendu sur la proposition du. président du 
conseil des ministres, du ministre de la dé- 
fense nalionale et du secrétaire d'Etat aux 
forces arinées, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant 
ue les promotions et nominetions du présent 
décret sont faites en conformilé des lois, dé- 
crets et règlements en vigueur, sont promus 
ou norminés dans l’ordre national de la Fégion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


Af. Tindilière (Paul-Ernest), directeur au sc- 
crétariat d'Etat aux forces armées (guerre); 
31 ans de services, 2 commpagnes. A été 
blesse et cité. Officier de la Légion d’how- 
neur du 29 juillet 1939. 


Au grade d’officier. 


Michaux 4{Maurice-Fernand), professeur au 
prylanée mililaire de la Flèche; 46 ans de 
services, 3 cumpagnés. A été blessé cet cité. 
Chevalier du 4 décembre 41920, 

Pomey (Léon-Alphonse), examinateur à École 
polytechnique; 38 ans de services, 4 cam- 
A élé eilé. Chevalier du 22 décerm- 
re 1925. 

Caizergues (Elie-Louis-Alberl}, secrétaire de la 
direction des études à l’école polytechni- 
que; 33 ans de services, 4 campagnes. À 
été hlessé çt cilé. Chevalier du 10 décem- 
bre 1933. 


Au grade de cheralier, 


V'elsseire (Louis\, directeur des études à 
l'école  anililaire préparatoire  Wd’Autin: 
92 ans de services, 6 eampagnes. A été 
cilé. 

Rault (Alexandre-Pierre-Marie), complable & 
l'école polytechnique; :ÿ ans de services, 
4 campagnes. A été blessé 

Metayer (René-Jean-Marie), professeur au 
prytanée militaire de la Flèche; 46 ans de 
services, à Campagnes 

Mile d'Ornant (Renée-Marie-Louise-Alhertine), 
infirmière de la Croix-Rouge française; 
de services, 11 campagnes. A 
citée. 


Décret du 6 décembre 1948 portant concession 
de la médanie militaire. 


Par décret en date du 6 décembre 1948, 
pris sur Je rapport du cons"ii des nuünisires, 
du ministre de Ia défense nationale et da sæ- 
crétaire d’Elat aux forces armées, son! déco- 
rés de la médaille militaire, les militair:s 
dont les noms suivent: 


Pour services de gucrre exceptionnels. 
(Jean-Max}, médecin auxiliaire, 
R 


Cette concession annule la citation à 
l'ordre no 9 du 3 juillet 1945. 
JEGOUZO (Roger), sous-officier. 

Ces concessions comportent l’attributioa de 
la Croix de guerre avec palme. 


0 


Décret du 6 décembre 1948 portant à 
“tion de port de la médaille dés 


Par décret date décembre 


autorisés à porter la médaille de 
VERBERCKT (Henri), second maitre 
nier, mle 4978 T. 31. 


SERRA (Joseph), quartier-maître fusilier 
176 Biz. 38. 


iz. 
BARATHON (Jacques), quarlier-maître Méca 
nicier de moteurs d'avion, mle 3 C 3 4 


Décret du 6 décembre 1548 portant nor. natiog 
dans les cadres du personnel de 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 


Par désret..enm date du décembre 
est nommé dans les cadres du peronné) ges 
l'administration cantrale du secrétariat 
aux forces armées (air) aux fonctions e: 


Deurième sous-ekef 
de l'état-major de l'armée de l'air. 
(A compler du 4°" novembre 198) 


M. le colonel Viguier (Armand), en rem 
lacement de M. le colonel Jouhaud (Edmond 
ules-René), appelé à d’autres fonctions. 


Décret du 6 décembre 1948 portant promo:iong 
automatiques (armée de terre). 


Par décrer .en date di décembre 198, 
sont promus, à titre définitif, au grade da 
lieutenant : 

ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
fnfanterie. 
MM. les sous-lieutenants: 

(Pour prendre rang du 15 octobre 1918.) 
Ilerz (Michel-Victor-Emile). 

(Pour prendre rang du 23 octobre 1918 j 
Quinclet {James-William). 

(Pour prendre rang du 26 novembre 198.) 


Muelle ‘Raymond-Frédéric}), 
Rohmer ({Claude-Marie). 


Arme blindée et cavalerie. 


(Pour prendre rang du 2%6 novembre 19:84 


Billioque (Lucien-Henr -Etienne), 
De Lattre de Tassigny {Rernard-Jean-Mir.c}. 


Décret du 6 décembre 1343 portant promotion 
_ au titre des réserves de Farmée de terre. 


Par décret. em date du 6 décembre 1938, 
sont promus dans les cadres des officicrs de 
réserve, par application ‘des dispositons 
titre 1! de la ne 36-607 du 5 avri 1: 
à compter de la dale à laquelle ils ont ét 
dégagés des cadres, les officiers et sous-off- 
l'armée active de terre dont les 
suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 
MM. Billaud ‘Gabriel-Elie). 
Bideax ‘Louis-Yves}. 
Deisart 
Duret ‘’Louis-Chr'stian). 
Glachet (Maïse-Jérémie}, 
Muller Louis}. 
M. j'adjudant Allain (Jean-Henri). 


mar 
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pécembre 1948 


Arme plindée et cavalerie, 
Au grade de sous-lieutenanf. 
Bellair (Fernand) . 
| Artillerie. 
Au grade ds sous-lieutengné, 
padjutant-chef Lemasson (Marcel-Georges). 
| Génie, 
Au grade de sous-lieutenant,. 
padjudant-ohef Cavailles (Georges-Jules- 
Marin, 


CI 


Santé, 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au grade de sous-lieutenant, 
r'adjudant-chef Henriet (Pierre-Antoine- 


Chancellerie, 


CADRE DES ADJOINT3 
Au grade de sous-lieutenant. 
l'adjuiant-chef Dumont (Edmond-André- 


Jon), 
TROUPES COLONIALES 


infanterie. 
Au grade de commandant. 
capitaine Iuntzinger (Jacques). 
Artilierie. 
Au grade de commandant. 


Le: capitaines : 
MM, Guyon (Jacques) et Basset (Gabriel). 


Décret du 6 décembre 1948 portant nomina- 
tion au titre des réserves de l'armée de 
terre, et modification de précédents dé- 
crets. 


Par décret en date du 6 décembre 4918, 
sont nommés dans les cadres des officiers de 
réserve, par application des dispositions du 
titre II de la loi no 46-607 du 5 avril 1946, à 
compter de la date à laquelle ils ont été dé- 
gagés des cadres, les officiers de l’armée ac- 
live de terre dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Avec le grade de commandant: 
M. R50s (René-A4rthur-Paul). 


Avec le grade de lieutenant. 
M. Vallard (Yves-Marie-Jean-André). 
TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 
Avec le grade de colonel, 
\! Bourdet (Eugène)s 


Avec le grade de lieutenant. 


MM. Delattre (Jean), Dabadie (André), Le- 
(André), Serpaggi (Jean), 


Avec le grade de sous-lieutenant, 
MM. Letert (Didier), Le Berre (Corentin). 


Artillerie. 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Didier (Michel}, 
Service des matériels et _bâtiments, 
, Avec le grade de capitaine. 
M. Gallet (Henri). 


Avec le grade de lieutenant. 
M. Arnouk (Gaston), 


Cadre des adjoints administratifs. 
Avec le grade de lieutenant. 
M. Riso (Eugène). 
Intendance. 
OFFICIERS D'ADMINJSTRATION 
Avec le grade de capitaine. 
M. IHoareau (Alix). 


Avec le grade de lieutenant. 
MM. Kernels (Jean), Gaucherand (Jean). 
Les décrets mentionnés ci-après sont modi- 
comme suit: 


4o Décret du 27 mai 1918 portant nomination 
(réserves), 
TROUPES COLONIALES 
infanterie, 

Avec le grade de lieutenant, 
Annuler: « M, Bossarnd (Joseph-Marlte », 
Ajouter: « M, Angeli {Jacques-Gilbert) 

Avec le grade de capitaine. 

Ajoufer: « M. Bossard (Joseph-Marie) ». 
Avec le grade de sous-lieutenant, 
Annuler! M. Angeli (Jacques-Gilbert) », 
20 Décret du 27 août 1915 portant nomination 
(réservesy, 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie, 

Avec le grade de sous-lirutenant, 

‘Annuler: « M. Kernec (Robert) 


Avec le grade de lieutenant, 


Ajouter. « M, Kernec (Robert) 5 
+0. 


Décret du 6 décembre 1948 portant admission 
d'un ingénieur de 1° classe des travaux de 
poudrerie retraité dans les cadres de ré- 
serve du service des poudres. 


Par décret en date du 6 décembre 1948, 
est admis dans les Cadres de réserve du ser- 
vice des poudres, à compter du 1% janvier 


Avec le grade d'ingénieur de 1r° classe 
des travaux de poudrerie, 


(Pour prendre rang du % mars 19417 


M. l'ingénieur de 1re classe des travaux de 
oudrerie Lefebvre (Marcel-Gilbert-Emile-Ana- 
il , admis à faire valoir ses droits à la re- 


+0 


à titre d'ancienneté de services, | 


Décret du 6 décembre 1948 portant radiation 
des contrôles de l'armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l'armée de l'air 
d'un officier de rèserve de l'armée de terre 
(intendance). 


Par décret en date du G décembre 1948: 


Est, sur sa demande, radif des contrôles 
des officiers de réserve de l'armée de terre: 


M. l'attiché de 2% classe du cadré auxiliaire 
de l'intendance Martin (Marcel-Marie-Joseph), 


M. l'attaché de 9e classe du cadre auxiliaire 
de l'intendance Martin (Marcel-Marte-Joseph) 
est, sur sa demande, admis avec son grade 
et son ancienneté de grade, dans le corps des 
officiers de réserve de l'armée de l'air (cadre 
sédentaire) à la date du présent dééret. 


Décret du 6 décembre 1948 portant radiation 
des contrôles de l'armée de terre et admis- 
Sion dans les réserves de l'armée de l'air 
d'un officier de réserve de l'armée de terre 
(artillerie). 


Par décret en date du 6 décembre 19:8: 


Est, sur sa demande, radié des contrôles 
des officiers de réserve de l’armée de terre: 


M. le sous-lieutenant de réserve d'artillerie 
Luxo (Armand-Max). 


M. le sous-lieutenant de réserve d'artillerie 
Luxo (Armand-Max) est, sur sa demande, ad- 
mis avec son grade ct son ancienneté de 
grade, dans le Corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air. (cadre sédentaire) à la 
date du présent décret, 


Décret du 6 décembre 1948 portant radiation 
des contrôles de l’armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l'armée de l'air 
d'un officier de réserve de l'armée de terre 
(artillerte). 


Par décret en date du 6 décenvbre 1958: 


Est, sur sa demande, radié des contrôles des 
officiers de réserve de l’armée de terre: 


M. le lieutenant de réserve d'artillerie 
Warin (Claude). 


M. le lieutenant de réserve d'artillerie 
Warin (Claude) est, sur sa demande, admis, 
avec son grade et son ancienneté de grade, 
dans le corps des officiers de réserve de l'ar- 
mée de l'air (cadre sédentaire) à la date du 
présent décret, 


—+ 


Décret du 6 décembre 1948 portant radiation 
des contrôles de l'armée de terre et admis- 
sion dans les réserves de l'armée de l'air 
d’un officier de réserve de l'armée de terre 
(infanterie). 


Par décret en date du G décembre 19484 


Est, sur sa demande, radié des contrôles des 
officiers de réserve de l'armée de terre: 


M. le sous-lieutenant de réserve d'infanterie 
Bousseau (Jean-Marcel), 


M. le sous-lieutenant de réserve d'infanterie 
Bousseau (Jean-Marcel) est, sur sa demande, 
admis, avec son grade et soñ ancienneté de 
grades dans le corps des officiers de réserve 

e l’armée de l'air (cadre navigant) à la date 
du présent décret. 


+0. 
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»écret du & décembre 1948 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs des cirections 
de travaux des constructions et armes na- 
vales. 


Par décret en date du 6 décembre 1918, sont 
romus dans le des ingénieurs des direc- 
de travaux des constructions et armes 
: 


À. — Au grade d'ingénieur en chef des direc- 
tions de travaux des constructions navales, 


(Pour compter du 15 octobre 1935.) 


M l'ingénieur des directions de travaux 
principa! des constructions navales Aure (H.), 
ort matriculaire: Brest, €n remplacement de 
k l'ingénieur en chef des directions de tra- 
vaux Bilbaud, retraité, 

M. l'ingénieur des directions de travaux 
principal des consirurlions navales B'andin 
(M.-A.-A.), port matriculaire: Cherbours, en 
roplacement de M. l'infénienr en des 
ürections de travaux Peqwignot, retraité, 


(Pour compter du 28 octobre 1918.) 


M. l'ingénieur des directions de travaux 
principal des coustrutions navaies Henne- 
quin {M.-A.-d.), port matriculaire: Cherbourg, 
en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
des directions de travaux Fave, retrait 

M. l'ingénieur des directions de travaux 
prineipal des constructions navales Doueet 
port matricu!aire: Brest, en rem- 
placement de M. l'ingénieur en vhef dre: di- 
rections de twavaux Hennequin, maintenu en 
gervice détaché. 

(Pour compter du 5 novembre 1988) 

M. l'ingénieur des direetions de travaux 
principal des constructions navales Boezennec 
(A.-J.), port matsicutaire : Brest, en remplace- 
ancnt de M. l'ingénieur en chef des directions 
Ve travaux Quere, retraité. 


D. — Au grade d'ingénieur des directions de 
travaux principal des construclions na- 
vales. 


(Pour compter du 15 octobre 1948.) 


M. l'ingénieur des direclions de travaux de 
lre classe des constructions navales Tardy (G.), 
ort matriculaire: Brest, en remplacement 

e M. l'ingénieur des direclions de travaux 
prinvipal Aure, proinu. 

M. l'ingénieur des directions de travaux de 
dro classe des constructions navales Cotton 
(Y.-L.), port ma!riculaire: Brest, en remplace- 
ment de M. l'ingénieur des rections de tra- 
vaux principal Blandin, promu. 


(Pour compter du 28 octobre 1918.) 


M. l'ingéniour des directions de travaux de 
4ro classe Jes constructions navales Gallis 
(IL.-A.), port matriculaire: Cherbourg, en rem- 
placement de M. l'ingénieur des direclions de 
iravaux princinai Doucet, promu. 


(Pour compter du 5 novembre 1946.) 


M, l'ingénieur des directions de travaux de 
dre classe des constructions navales Kerleguer 
(1), port matriculaire: rest, on rempiare- 
ment de M. l'ingénieur des directions de tra- 
vaux principal Boezennec, promu. 


C, — Au grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal de l'artillerie navale. 


(Pour compter du 15 octobre 1948.) 


M. l'ingénieur des directions de travaux de 
matrioulaire : e en remylace- 
de M, 1 nieur des tions de tra- 
vaux principal Girard, retraité, 


Décret du 6 décembre 1948 portat« nomination 
dans le corps des officiers d'administration 
de la marine (branche comptable des ma- 
tières). 


Par décret en date du 6 décembre 198, est 
nonimé dans le-corps des officiers d’adminis- 
tration de Ja marine (branche comptable des 
matières), pour compter de la date du présent 
décret: 


Au grade d'officier d'administration 

de % classe. 
M. Le Morvan (Elouard), stagiaire d'admi- 
nislralion (session 1946-1937 de l'école d'admi- 
nistration, port matriculaire: Brest, 


Remise de déhet. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées en date du 12 no- 
vembre 1918, il a élé fait remise à M. Henri 
Romens, demeurant 403%, rue de Vaugirard, à 
Paris (15°), de la somme dont il reste rede- 
vable envers 1e Trésor sur le déhet constaté 
à sa charge. 

— © 


Corps des attachés d'adrpinistration 
(branches « comptables des matières »), 


Par arrêté du secmélaire d'Elat chargé de la 
marine en dale du ir décembre 19:8: 

40 Est reportée au janvier 1918 (sans 
reliquat de bonifications) la promotion à l’em- 
ploi de sous-chef de administrative de 
J classe de M, Sayou (Joseph-Louis}), attaché 
d'administration principal de 4re classe, pré- 
cédemment fixée au 1e 193$ par l'arrêté 
ministériel du. 2 juillet 1918; 

20 Sont promus à l'emploi de sous-chef de 
section administrative de 3 classe comptable 
des matières: 


Les atlachés d'administration principaux 
de 1re «jasse : 
(Pour compter du {+ janvier 14918.) 


M. Menn /François-Marie) (sans reliquat de 
bonifi-ations). 


* M. Menez (Jean) (sans reliquat de bonifica- 
ions). 

(Pour compter du 1er juin 1948.) 
Promotion réservée. 


(Pour compter du 4er juillet 1948.) 


M, Lecanu (Marcel-Victor) (sans reliqual de 
bonifications). 


Ce report d'ancienneté et ces nominations 
donnent lieu à rappel de traitement. 


+0+— 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 27 novembre 1948, 1cs techni- 
ciens auxiliai dont les noms suivent sont 
titularisés darts le tadre des personnels civils 
extérieurs des Torces armées à la date du 
4er janvier 1948: 
Service du génie. 

Ingénieurs dessinateurs spéciaux. 

M. Toulouppe (Pierre), direction régionale du 
génie de Lyon. 


Sous-ingénieurs dessinateurs spéciaux. 


MM. 
Baverel (Maurice), direction régionale du gé- 
nie de Dijon. # 
Billon (Henri), direction du génie de Tunis. 


Chabas (Marcel), direction rés: 


Collin (André), direction régions 
de Dijon. Qu 


Ducasse (Pierre), direction régions! 
Onale du 
de Metz, QU 
Even (Maurice), direction résio 
TéSionale 
de Paris. du 
Franza (Raymond), direction rér: 
génie de Metz. à 
Klein (Edouard), direction régionate Av 
de Metz. Qu 
Lebourg (Robert), direction régionale 
nie de Metz, 
Marion (Lucien), direction régionale du vén 
de Marseille. = 
Stansberger (Adrien), direction x 
génie de Metz. 
Thomas (Jean), direction régionale du 
de Bordeaux, 


égion lie 


ni 


Dessinateurs. 
MM. 
Amat (Roger), direction régionale du 
de Lyon. 

Benkhelil (Mohamed), direction régions du 
génie d’Alger. 
Channen (Jean), direction rég'onale génie 
de Metz. 
Dordonnat (Paul), direction régionale à 2 
nie de Dijon. 
Dupont (Henri), direction régionale du ‘és 

de Bordeaux. 
Fournerie (Henri), direction régionale ju gg 
nie de Lyon. 
Fuentès (Emile), direction régionale du ne 
d'Alger. 
Huttin (François), direction régionale 
nie de Metz. 

Lebrun (Charles), direction régionale da ge 
nie de Metz. E 

Leredde (Fernand), direction régionale d1 g, 
nie de Dijon. 

Ollier (René), direction régionale du génie d4 
Lyon. 

Rieux (André), direction régionde du génie 
de Marseille. 

Sammut (Joseph), direction du génie de Tu 
nis. 


Sampy (Gaston), direction régionale du 
« 


Stegel (Léon), direction régionale du génis 
de Metz. 

Schoppmann (Ilenri), direction régionale du 
génie de Metz. 

Treand (Louis), direction régionale du £‘n 
de Dijon. 


Winter (Frédéric), direction régionale d1 gé- 
nie de Metz. 


Les nominations prononcées par l'arrêté 
visé ci-dessus restent subordonnées au résul 
tat de l'examen médical prévu par c:reu« 
laires nos 83:2-B/4 du 29 de 1948 (B. O. P.P, 
p. 2218) et 59-PC/4 du 16 juillet 1948 0, 


+0 


Constructions navales, 


Par décision du secrétaire d'Etat charsé de 
la marine en date du 16 novembre 19:5. ont 
été admis à la retraite, à titre d'ancienneté de 
services et par application de la mesure sur 
la limite d'âge: 


(A compter du 43 janvier 1949.) 
M. Richier (Louis), agent technique princk 
pal de 1re elasse des constructions navales, 
port matriculaire: TouJon, en service à la di- 
coca des constructions et armes navales de 
oulon. 


(A compter du 19 janvier 4949.) 


M. Grevellec (Joseph}, agent techrique 
principal de constructions 
vales, port matriculaire: Brest, en service à M 


Bour (Louis), direction régionale du génie de 
rég gé 


direction des constructions et ermes navales 
de Lorient, 
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ter du 13 février 19:19.) 

1Gaston), chef de travaux (2° éche- 
M navales, port matricu- 

Jon) des service à Ja direction des cons- 

es navales de Brest. 

LS 


(A co 


com} 


mpter du 23 mars 1949.) 
(Jean), chet de travaux (2 éche- 
constructions navales, port matricu- 
a) di "en service à la direction des 
ne: TUE + armes navales de Toulon. 
ton (René), agent technique princi- 
D M" casse des constructions navales, 
jculaire: Cherbourg, en service à la 
M des constructions et armes navales 


directi de 
ge Cherbourg. 
Directions de travaux, 
jécision du secrétaire d'Etat chargé de 
PT en date du 13 novembre 1938, a 


2 amis à faire valoir ses droits à la re- 
, x titre d'ancienneté de services et par 
lation de la mesure sur la limite d'âge, 
à compter du 7 décembre 1918: 
Le Diuzet agent administra- 
là classe des directions de travaux, port 
matriculaire : Brest, en service à Ja direction 
: constructions et armes navales de Brest. 


6 


par Kcision du secrétaire d’Elat chargé de 
ne, en date du 15 novembre 1918, est 


admis à faire vaoir ses droits à la retraite à 
titre d'ancienneté de services et par applica- 
tion de la inesure sur la limite d'âge, à 
comoter du 17 mars 1949: 

M. Dampierre (Paul), agent administratif 


de !” classe des directions de travaux, port 
malriculaire: Brest, en service à la direction 
centrile des constructions et armes navales. 


Admission à l’honorariat (armée de terre). 
Par décision ministérielle du 29 novembre 
dis, les officiers de réserve dont les noms 
suivent ont été admis à l’honorariat de leur 
grade, à compter dela date de leur radiation 
des radres (art, 23 de la bi du 8 janvier 195) : 
INFANTERIE 
M. le colonel Gras (LouisMarie-Joseph-Ray- 
Hold), 
MM. les lieutenants-colonels: 
Barbier (Roger-Christian-Edouard), 
Greusard (Victor-Louis-Alfred). 
MM. les chefs de bataillon: 
Cleret (Albert). 
Fournier (Georges-Henri), 
Gilleron (Charles-Albert), 
MM. les capitaines: 
Andraud (Marcel). 
Barbier de La Serre (Roberl-Marie-Josph). 
Barret (Georges-Eugène), 
Blandin (Roger-Paul). 
Brousse (Martial). 
Cardon (Henri-Eugène). 
Chantrel (Raymond-Emile), 
Cherassut (André-Louis)}, 
Dutheïl (André-Germain). 
Guide (Louis-Paul-Georges). 
Jarssela (Henri). 
Loraine (Gustave). 
Maricr (André-Lucien). 
Masson (Georges-Albert}. 
Pierron (Léon). 
Ragon (Emile-César). 
MM. les lieutenants: 
Aubert (Roland-François), 
(André). 
Bordes (Jean-Baptiste). 


Bronner (Henri). 

Chevailler (Jean-Marie), 
Lemailre (Maxime). 

Muger (Georges-Jacques-Joseph). 
Ouvrard (Charles-Eugène-Marcel), 
Prin (Feninand-Hervé). 


ARME BLINDÉE, CAVALERIE 


en 


(Charles- 


Marchetti 


M. le chef d'escadrons 
François). 

MM. les capitaines: 
Beralii (Jacques). 
Boucheron-Seguin ({Marcel-Nicolas-Jacques). 
MM. les lieutenants: 

Genicond (Pierre-Marcel-Charles). 
De Maures de Malartic (4rmand-Paul-Antoine). 
Toutchkoff (Alexandre). 
M. le sous-lieutenant Mazerot (Roger Frédéric- 
Denis Clément). 

TRAIN 


MM. les chefs d’exadron: 
Bclimas (Jean-François). 
Dalmaze (Lucien) 

Dumenil (Alexandre-André). 
Gebs (Maurice). 
Lavergne (Jean-Eugène). 

MM. les capitaines: 
Alloiteau ‘Jean-Eugènc-André). 
Antier (Jean-Louis). 

Bloch (Jules-André). 
Bouchet (Rémi-Williams). 
Bouhenry (Raymond-Pierre). 
Brugerolle de Fraissinet{e 
Joseph). 
Casse (Roger-Antonin). 
Denis (Louis-Charles), 
Gounon 
Lafon (Henri-Gustave-Eugène). 
Martin (Louis-Gaston). 
Mauduy (Pierre-Jacques). 
De La Monneraye de La Bourdonnaye de Mont- 
luc (Charles-Marie). 
Mourgue {René-Louis). 
Œuillet (Hen:'i). 
(Léon). 
Pousset (Charles-André). 
Philippe (Robert-Raphaël). 
Raffier 
$agot-Duvauroux (Jean-Goorges), 
Viaud (Charles). 
MM. les lieutenants: 
Acollas (ltenri-Pierre-René), 
Allene (Albert). 
Boissier (Maurise-Joseph-Angely}s 
Bouteilier {Paul-Jean-Michel). 
Chassaing (Joseph-Louis-Paul). 
Daleme (René). 
Drieux (Pierre-Jean-Léon). 
Fegueur (Joseph). 
Fesselet (Maurice-Louis-Ach1lle). 
Fonianaud (Raymond-Aïbert). 
Fournier (Abel). 
vuuillemet (Louis-Léon-Georges), 
Lannes (Jean-Joseph-René). 
Lasfargues (Jean-Aristide). 
Leclere (Eugène-Henri-Frédéric)« 
Meslin (Henri-Eugène-Clément), 
Meyer (André). 
Morelon (Léonard). 
Ollivier (Félicien-Marie), 
Pascal (Fernand-Jean). 
Perquel® (Raymond-Max): 
Peyrebesse (Pierre). 
Soucanye de Landevoisin [Guy-Armand), 
Taillefer (Jean-François-Armand), 
Taulan (Pierre-Eugène). 


(Etienne-Marie- 


1 Vartan (Jchan). 


Veillon (Rémond 


MM. les : 
Abit (Arsône-Auguste-Lucien), 
Antherieu (René-Victor). 
Bonnafous (Gabriel-Georges), 
Bourdicr (Marc-François). 
Chedal-Angiay (Max-Régis). 
Couture (André). 

Halle (Georges-Aimé-Gaston) 
Reprelin (Georges-Emile). 
Riou (Mar:el-Alexandre-Marie). 
Soulie !Jean) 


CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIS 


MM. les capitaines: 

Goetchel (Edmond). 

Poincelet (Albert-Maurice), 


Par décision ministérielle en cale du 2 dé- 
cembre 1918, les fonclionnaires, attachés à 
l'intenmdance et officiers d'administration du 
cadre auxiliaire du service de l'intendance, 
rayés fes cadres, dont les noms suivent, ont 
été edmis à l'honorariat de leur graïe, À comp 
ter de la date de leur radiation des cadres 
(art. 23 Ce la loi du 8 janvier 1925). 


CADRE AUXILIAIRE DE L'INTENDANCE 


Fonctionnaires. 
MM. 
Tisserand {Marie-Joseph-Pan!-Robert), intense 
dant de {re classe, © 
Thoumieux (Pierre-Louis:, intendant militaire 
de à classe. 
onneéval (Raoul-Octave ilendant militai 
Bonneval (Raoul-Octave), intendant militaire 
adjoint. 
Meignie (Mawice-Honoré-Rôbert), 
militaire adjoint 
Articres (Jean-Emile), intencant ad- 
joint. 
Paurme (Maurice-Léon-Joseph), intendant mis 
litaire aujoint. 


inlencant 


20 Attachés à l'intendance. 


MM. 

Krug (Jean-Charles), allaché de {re classe À 
l’intendance. 

Delloye (Henri-Alphonse-Marie-Joseph}, attaché 
de {re classe à l'intendance, 

Macé (Elienne-Marie-Julien-Albert-Emile), attae 
ché Ge {re classe à l’intendance. 

Tocaven (François-Joseph}), attaché de 2e classé 
à l’intendance. 

Faure (Pierre-Félix-Michel), 
Casse à l'intendance, 


attaché de 2 


20 Ofliciers d'administration. 
(Bureaux de l'intendance.) 


MM. 
Delarue (llenri-Auguste), capitaine d’'adminise 
tration. 
Ciarlan (Paul-Baptislin-Barthélémy), capitaine 
d'acministration. 
Hoffmann (Jules-Frédéric), capitaine d’admi- 


nistration. 
Renssussan (VietorMarius), lieutenant d'admi- 
nistration. 

Lapierre (Louis-Joseph-Edmond), lieutenant 
d'aaministration. 

Sergent  (Désiré-Clément-Victor), lieutenant 


d'administration. 

Joram (Paul-Jules-Joseph), lieutenant d'admi- 
nistration 

Fradet (Henri-Lucien), lieutenant d'adminis- 
tration. 


MM. 

Dumora (Jean-Maurice)}, commandant <'admt 
nistration. ». 

Berthelot (Fernand-Marc-Aïmé), capitaine 
ministration, 

Bonnefois (André-Dominique), capitaine d’ad- 
ministration. 

Harpaille (Emile-Cé’estin), capitaine d'adrni- 
nistration. 

Vaïlée (Louis-Joseph-Adolphe), capitaine d'ad- 


(Subsistances militaires.) 


iministralion. 
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De Miol-Flavari (Eugène-Maurice), capitaine 
d'administration. 

Chabot (Jules-Marie-Victor), capitaine d’admi- 
nistration. 

Vidal  (Antonin-Hippolyte-Victor), lieutenant 


d'administration. 


Dejust (Georg°s-Célestin),. tieutenant d'acimi- 


nistration. 


{Habillement et campement.) 


MM. 
Mid'arsky (Georges), commandant d'adminis- 


tration. 
Eglene (Léon-Auguste), capitaine d'adminis- 
tration. 
Vacelet  (Armand-Joseph-Jules-Emile),  capi- 


taine d'administration. 
Foissac (Henry - Jérôme - Lucien), lieutenant 
d'administration. 
Ledure  (Char'es-Henry-Edouars), 
d'administration, 
+ 


lieuteñant 


Tableau complémentaire d'avancement 
des ouvriers militaires. 


1918 
ACTIVE 
TROUPES COLONIALES 
Sous-officiers, 
CORDOXNIERS 
Pour le grade de sergent-che[ maitre ouvrier, 


Le sergent Mori (Pierre), Extrême-Orient. 


Pour le grade de sergent. 
Le caporal-chef Luporini (Fernand), Extrème- 
Orient, 
Pour le grade de caporal-chel. 
Les caporaux : 
Baltesti (Charles), Exkwéme-Orient. 
Benard (André), Extréme-Orien# 
—* 0 +- 


TROUPES COLONIALES 


NoMIxATIONS 
ACTIVE 


Par décision en date du G décembre 1938, 
sont nommés aux grades ci-après: 


TAILLEURS 
(A compter du {er décembre 19:18.) 
Au grade de sergent-major maître ouvrier. 


Le sergent-chef Blanck 


(Eugène), 
occidentale française, 


Afrique 


Au grade de sergent-chef maître ouvrier. 
Les sergents: 


Bruna (Jean), demi-brigade coloniale de com- 
mandos parachutistes. 


Pondebat (Jean-Marie), Afrique équatoriale 
française. 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste, 
Les caporaux-chefs : 
Leca (René), Antilles. 
Goepfert (Auguste), centre administralif des 
troupes coloniales dans la métropole. 
Au grade de caporkche] ouvrier spécialiste. 


Les caporaux: 


Beringer (Robert), centre de rassemblement 
et de transit <olonial dans la métropole. 


CORDONNIERS 
(A compter du 4e juin 1918.) 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Le caporal-chef Luporini (Fernand), Extrême- 
Orient, 


(A compter du {+ décembre 1948.) 
Au grade de sergent major maitre ouvrier. 


(Joseph), centre 


Le sergent-chef logzionovo 
coluniales en 


administratif des troupes 
À 


Au grade de sergent-chef maître ouvrier. 


Les sergents: 
Graziani (Laurent), 5e régiment de tirailleurs 
sénégalais, 
Pose {Paul-Gallicain), centre de rassemble- 
= ct de transit colonial dans la métro- 
polie. 


Mo:i (Pierre), Extrème-Orient. 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste, 


Les caporaux-chefs: 
Cruciani (François), Afrique occidentale fran- 


çaise. 
Provost (Louis), 4re jintendance coloniale 
(Paris). 
Ottavi (Xavier), 4re jntendance coloniale 
(Paris 
\ | 


Au grade de caporal-che[ ouvrier spécialiste. 


Les caporaux: 
Buresi (Louis\ compagnie autonome sénéga- 
laise du B. S. 

Battesti (Charles), Extrème-Orient. 

(François), Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Renard (André), Extréme-Orient. 

Gueguen (Etienne), Afrique occidentale fran- 
çaise. 

Bavarin (Léon), Antilles. 

Villori (Antoine), centre de rassemblement 
et de transit colonial dans la m“tropole. 


—+ 


TABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1949 
(Armée de l'air, active). 


Le ministre de la défense nationale et Île 
secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 
Vu la loi du 11 avril 4832 eur l’avancement 
dans l’armée, et les textes qui l'ont modifiée; 
Vu la Jai du 9 avril 1935, fixant le statut du 
personnei des cadres actifs de l’armée de l'air, 
et les textes qui l'ont modifiée; 
Vu le décret du 22 avril 4934 relatif à l'éta- 
blissement des tableaux d'avancement et de 
concours es militaires de l'armée de l'air; 
Va le décret du 17 février 19%, fixant jes 
dispositions statutaires particulières au corps 
des commissaires ordonnateurs de l'air créé 
par Ja Joi dû 17 février 1912, complété par le 
décret du 149 mars 1917: 
Vu le décret no 48-1431 du 46 septembre 1918 
fixant Jes attribulions du ministre de Ja 
défen:e nationale el des secrétaires d'Etat aux 
forces armées, 2 


Pécident: 
Sont incerits au tableau d'avancement, les 
officiers de l’armée de Fair dont les noms 
suivent: 

ARMEE ACTIVE 

Corps des officiers de l'air, 

A. — CADRE NAVIGANT 
Pour le grade de colonei. 


MM. les lieutenants-colonels: 
(Reliquat du tableau de 1944.) 
Lhéritier (Ociave-Joseph-Henri). 


Décembre 


{Tableau de 199.) 
Fontanet (Jean-Raymond), 
Morlat (Jules-Louis), 
Tramond (Roger-Armand-Marje), 
De Le: | ssis Casso 
du Plessis Casso Miche 
Ricard (Jean-Georges-Edmond), 
Destaillac (Raymond-Jean-Arlhur), 
Sarault (Christian-Sébastien-Félix), 
Hoquelis 
Henry (Charles-Maurice-Marie), 
Simonin (Jules-Gaston-Paul\, 
Albertus 
Belleux (Maurice-Jules-Albert-Yies), 
Retourna 
Risse (André-Paul), 
Madre (André), 
Gauthrin (André-Jean-Charle:). 
Bernard (Alexis-Robert), 
Grimai (Georges-Fernand-Emilien) 
Bigot (Pierre-Marie-Vincent). 
Hoarau de La Source {Ilenri), 
Ducray (Marie-Abel-Anlojne), 
Deperrois (André-Roger). 
Housset (Marcel-Julien-Marie}, 
Siemer (André-Loui:). 


Pour le grade de licutenant-colone, 
MM. les commandant: : 
(Reïiquat du tableau de 1948) 
Thiry (Jean-Raymond-Paul), 
Loizillon (Hubert-Joseph}. 
GaHoïis (PierreMarie-Richard}, 
Faye (François). 
Bourdot {René}. 
Cremieu (Jean-François). 
Quesnel 


Du Chemin de Chasseval (Auguslin-Léon 
Maxie-abriel), 


(Tableau de 1939.) 
Lahaye (Roger-Augustin). 

Noël (Maurice), 

Nollet 

Desclere {Abel-Maurice-Charles}, 

Labit (Georges-joseph-Erniie). 

Vincent (Jean-Louis). 

Le Jamtel 
Nortier (Roger-Paul). 

Blaes (Pierre). 

Rouzaud (Jean-ÆEliacin-Romain}, 

Rochot ({Joseph-Léon-Jacques). 

Lainey (Paul-Guy-Robert-Emile). 
Dorance (Michel-Jrénée). 
Bondoux  d'Hauteféuile 
phane). 


Fredet (Guy-Léon-Gabyiel). 

Martelly (Pierre-Louis Paul). 

Bernard (Georges-Louis-Auguste). 

Perrin (Jean). 

Deviller (Georges-Louis-Jcan). 

Labbe de La Genardière (Etienne-Edgard-Ma 
rie-Antoine-Edrmé). 

Jenny-Clark (Jean-Roger), 

De Ferrieres de Sauvebœuf (Marie-Gaston-A® 
mand-Geoffroy). 

Pretat (Pierre-Louis-Jean), 

De Loustal 
Bloch (Jean). 

Pelleray (Jacques). 

Sautier (Pierre-Jean). 

Boe (Louis-Maric-Pierre). 

Boussion (Roger-Auguste-Nicolas). 
Camdessus (Jean-Joseph). 

Rougevin-Baville (Edmond-Jacques) 

Coutaud (Germain-Yves). 

Muller (Joseph-Célestin). 

Grandremy (Jean-Alfred). 


(Marie-Laurent-Sl& 


Linthal (Léon), Madagascar. 


Thoret (Jean-Marie-Jules-Augustin). 


Calme] (Jean-Louis-Casimir). 


| 
$ 
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\cemhre 4248 
{Charles- _Francois-Joseph). 


Adolphe). 
his Ro 
Pierre-Manuel)« 
Robert: 


Man 
yarie (Bern 
-René-Georges)s 
(Marcel-Jean- -Louis). 

pour le grade de commandant. 


MM. les <apltaines: 
du tableau de 41948.) 

(Marie- -Luc-François). 
che (Jean-Marie-Pierre). 
jai 

avenard {Jean-C'aude). 
10 (Joseph-Jean-Arthur-Henri), 
gacape (YVES- -Charles-Frédéric). 
yeirne (Pierre- -Valentin-Henri), 

-rand (Jacques-Marie-Edouard-Jean}s 


mitie 
ler (Michel-Eâouard-Edmond), 
Gelin harles). 


Lamy (Jean- Joseph-Paul-Marie),. 
Girardon 
Goychmann (Georges). 

Genty (René- -Joseph). 

Laurent (rierre-Lucien). 


(Tableau de 1949.) 
voturiez (Bernard-Maric-Paul-André-Noël), 
Morin (Xavier-Pierre). 

Cataix (Léon-Jean-Marie). 

Heulin {Fernand-Eusèbe-Albert), 
Michel (Pierre-Henri). 
Lasnier-Lachaise (Charles-Edouard). 
Varry (Jean-Auguste-Henri), 

Saute rey (Maurice- -Pierre). 

Dupuy (Amédée- -Marie-Edmond), 
Hutter {Maurice-Roland-Max). 
Abrioux (Paul-Henri). 

Gruvelle (Miche:-Augustin-Louis). 
Garat (Jean-Lucien). 

Charilat (Roger-Pierre). 

Langluis (Pierre-Adolphe). 

Yauche (André-René-Paulin}, 

Cuny (Gilbert-Emile-Atexandre)4 
Razot (Georges-Joseph). 

Gazzano (Humbert-Emile-Charles), 

Verhille (Jean-Marie-Joseph-Arthur). 

Baugnies de Paul de Saint-Marceaux (Frédé- 
ric-Jacques-Jean). 

Notelle (Paul-Antoine). 

Boudier (Paul-Jean-Denis), 


"’Minot 


Guillou (Jean-Donatien-Pierre). 
ruche (Armand-Charles). 

Pissotte (Georges-Léon-Louis). 
Garrigue {Joseph-André-Félix}, 
Laurent 


Diite (Jean-Pierre-loseph). 


Cocho (Louis-Paul). 

Tanguy (Victor). 

Core (Paul-Marie-Jean). 

Hezly (Louis-Auguste-Jules). 

De Labrouhe de Laborderle (Maurice-Jarie- 


Georges). , 


Ruby (Georges-Aniré). 

Pelit 
Langlois (René-Marie-Edouard). 
Dussol (Jean-Ernest). 

Blanchar& (Simon- -Pierre-Jean-Bernard}, 
Martin {Raymond-Victor-Gualbert). 
Boitelet .(Hubert-Raymond-Marcel), 
Valette (Pierre-Marie- Eugène). 
Cirnpana (Lucien-Pierre-Xavierÿ, 

Le Groignec (Jacques-Etienner. 
Fircot (Jacques-Joseph). . 


| Segura (Alfred-Dominique). 


Simard (Pierre-Michel- Antoine), 

Bonnemaison (Adrien), 

Roussilat (Robert-Atexandre-Guy), 

Roos (Pol-Francois-Maurice), 

Habez (Christian-Hippolyte). 

Brochar& (Roger-Martial), 

Arpurt (Raymond-Jean). 

Aubert (Emmanuel-Nenry-Jules). 

Gueguen (Yves-Marie-Charles-Achille), 

Grasset 

Sperius (Roger). 

Robiaud (Jacques Philippe) 

Bevillard (Louis). 

Fiamma (Maurice-Georges-André). 

Ghestem (Jean-Marie-Louis-Joseph). 

Raymond (Félix-Antoine). 

(Daniel-Gaston-Marie-Emma- 
e 

De Mont de Savasse (Christian-Louis-Joseph- 

C'ément). 

Lisbonis (Jean-Louis-Edmond-Eugène), 

Dumont (Robert-Adrien). 

Moriat (Pierre-César-EGmond), 

Gautrat (Emile). 

Sauvanet (Raymord-Georges-Albert}, 

Richard (Alain-Georges) 

Chanois (Jean-Francis-Louis). 

Choffin (Pierre-Lucien-Emile), 


Gardelte (Paul-Jean). 

Patin (Georges). 

Giguet (Maurice-François). 

Bardollet (Jean-Marie-Louis), 

Riedel (Frédéric-Armand). 

Canepa (Georges-Michel-Théodore). 

Le (Guy-Alexis). 

Flament (Robert-Eucien). 

Dujon {Anûré- Louis) (services exceptionnels). 
Appe:é au comimandement dé l'eseadrille 
A'outre-meér n° &5 en juin 1947, a su faire 
face à une situation extrêmement ingrate 
et difficire du fait de l’état du matériel, des 
installalions et des faibles effectifs mis ‘à sa 
disposition A néanmoins obtenu &@e son 
unité un rendement très élevé. A pris part 
personnellement à 33 missions en opéra- 
tions et à été à ce titre cité à l’ordre du 
corns d'armée. Totalise 2268 heures de vol 
dont 91 en opérations. 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
(Reliquat du tableau de 1947.) 
Berge (Jacques-Raymond). 


(Reliquat du tableau de 1948.) 


Carbon (Yves-Paul-Marie). 
André (Jacques). 
Locqueneux (Charies-Raymond), à 
temporaire. 
Delin (Robert-Jean), 


(Tableau de 1949.) 
Chmilewsky (Bernard). 
Michel (Jean-Raymond-Marie-Fernand),. 
Joubert (André-Louis-Marie). 
Jarry (Pierre-Georgès-Marie), 
Thelot (Jean-Edouard-Alfred), 
Brosset (Roland-Prosper-Charles), 
Quenolle (René-Julien-Maurice}), 
Duyrat (Eugène-Jean-Joseph). 
Faget (Charles-François). 
Le Gall (Jean-Françoïs-Marie), 
De Royer-Dupré (Bernard-Hubert-Joseph-Alain), 
Bret {Maurice-François-Edmond). 
Auriol 
Pujol (André-Réné-Jean), 
Schmitt (Jean-Régnier),. 
Vantillard (Roger-Jules-Paul). 
Basiletti 
Clerouin (Robert-Georges-Max), 


Le Bihan (Bertrand-Paul-Jacques), 


Rat (Maurice-Jules-Joseph). 

Contri (Eugène-Yves). 

Rougiér (René-Jean). 

Saint-Cricq (Maurice-Pierre), 

Mollière (Léon-Armand). 

Bertrand (Auguste-Marius), 

Goetz {Léon-Emile). 

Lamothe (Jean-Char'es-Lucien), 

Iotellier (Jean-Philippe-Octave), 

Tourel (Paul-Jacques). 

Rochaix (Marcel-François-Guillaume), 
Raguin (Paul-François-Auguste), 
Dechanet (Pierrc-Gustave). 

Mertzisen (Gabriel-Paul), 

Martin (René-Lucien). 

Lolh (François-Dominique-Marie-Josepb}, 
Varenne (Jacques-Robert). 

Cantraine (Fidèle-Lucien-Chartes), 

De Brémond d’Ars (Pierre-Maurice-Emile-RS 
ne). 

Tournois (Jacques-Georges-François), capitaing 
à titre temporuire. 

Freccero (Henri-Léo-Antoine), 

Perrin {Maurice-André). 

Melville Lynch (Francis-Paul), 

Rou!in (Albert-Viclor-Louis), 

Claveau (Alfred-Jules-Paul). 

Marotte (Georges-Lucien-Théodule-André}, 
Jouve (Jean-Louis-Antoine), 

Lardit (Jean-Louis). 


B. — CADRE SÉDENTAIRE 


Pour le grade de colonel 


MM. les lieutenants-colonels 
(Reliquat du tableau de 19487 
Lecrivain (Albert-Charles). 


(Tableau de 1949.) 
L'Herminier (Robert-Nenri-Olivier), 
Ducornet (Pierre-Désiré-Augustin), 
Beguicr (Maurice-Louis). 

Klein (Georges). 
Romary (Marcel-Joseph-Germain}4 
Balaye {Paul-René-Marie-Ernest), 


Pour le grade de lieutenañt-colone. 


MM les commandants: 
{Tableau de 1949.) 


Ventre (Louis-Baptiste). 

Debarbieri (HenriPierre-Antoine}, 
Jacquenet (Aristide-Joseph), 

Merle (René-Emiie). 

Maury (Girard-Pierre). 

De Laborde-Noguez (Marie-Adrien-Michet}, 
Gignoux (Iouis-Jean). 


Pour le grade dé commandant, 


MM. les capitaines: 
(Reliquat du tableau de 1948.X 


Dumeige (Victor-Eugène), 
Bouzal (Louis-A'phonse), 


(Tableau de 19494 
Gobillot (Georges). 
Ferra (Robert-Henri). 
Delloue (Antoine-Jean). 
Rupied (Michel-Paul-Henri}, 
Cottet (Robert-Henri-Emile}), 
Cecille {Maurice-Jules-Arthur), 
Fourriet (Alphonse-Robert}, 
Peinnet (Charles-Emile). 
Fleury (Louis-Auguste). 
Guibert (André-Pierre-François}, 
Vosgin (Henri-Gabriel), 


Collin {Gilles-Yyes-Charles). 


Vanier (Paul-Louis), 
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Pour le grade de capitaine. 


MM. les :jeutenants: 
(Reliquai du tableau de 1918.) 
Meriaux (Louis-Henri) (capitaine à Utre 
poraire). 

Huguet (Armand-Picrre-Jean). 

Vallée (Alexandre-Maric}. 

Chagot (Charles-François) (capitaine à titre 
temporaire]. 

Hondet (Jean-Marie 
temporaire). 

Herau4 (Max-Charl:s-Louis) (capitaine à titre 
temporaire). 

Machat {Picrre-Paul-Marie) (capitaine à titre 
temporaire). 

Zavony (Rodolphe), 


Joseph) (capitaine à 


(Tableau de 1919.) 
Eloff (Philippe). 
Le Comte (Fernand-Elienne-Jules). 
Girard (Marius-Joseph}, 
Krieger (Aïfred-Joseph). 


Vacher (Menri-Prosper-Jules). 
Fain {Séraphin-Alphonse), 
Monnier 


Lefrancois {Charles-Victor), 

Limet ‘Remy-A fred-Jules). 

Hebert Bernard Eugène-Arsène), 

Pitard ( Henri-Adolphe-Pierre ) 
titre temporaire), 

Bonnafous (Pierre-Alphonse) (capitaine À titre 
temporaire). 

Alexandre (Pierre-Emile) 
temporaire). 

Mangrot (Gharles-Marcel) (capitaine à titre 
temporaire). 

Pailloncy (Charles-Joseph) (capitaine à titre 
temporaire). 

Dupont (Jean-Pierre-Gustave 
Uütre temporaire). 

Vergnaud (Jean-Marcel). 


{capitaine à 


{capitaine à titre 


(capitaine à 


Corps des officiers mécaniciens 
Pour le grade de colonel. 


MM, les lieutenants-<colonels: 
(Reliquat du tableau de 1949.) 
Allemand (Marce'-Antoine-Marie). 


(Tableau de 41949.) 
Badard (Jean). 
David (Marius-Maurice-Jean-Baptiste). 
Denaix (Albert-Alexandre). 
Marchand (Pierre-Louis). 


Pour le grade de lieutenant-colonel 


MM. les commandants: 
(Reliquat du tableau de 1948.) 
Castellan (Pierre-Bruno-Marie-Joseph}, 


(Tableau de 1949.) 
Bouhet (Maurice-Numa). 
Morel (Henri-Charles-Jean). 
Michel (André-Louis). 
Guillaume (Marcel-François-Hermin-Joseph). 
Buffat (Gilbert-Louis). 
Pernin (Raymond-Théodore-Jean)« 
Martin (Richard-Pierre-Aimé). 
Seignot (Jacques-Louis-Léon): 
Potinon (Pierre-Eugène) 
Doyen (Roland-ÇConstant), 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capitaines: 
(Reliquat du tableau de 196.) 

Dellen (Lucien-Louis), 

Dawphin (Marcel-Jean), 

Habert (Celin-Gilbert), : 


(Tableau de 4949.) 
Fournier (Clément-Alphonse). 
Pillet (Jules-Gaston), 
Spina (Joseph-Marius). 
Desclaire (Jean-Maurice-André). 
Klein (Pierre-Jean-Marie), 
Meunier (Jean-René), 
Guez (Maurice-Jean) 
Veran (Joseph-Adrien). 
Chabredier (Paul-Adrien-Jilaire), 
Berillon (Jean-Louis-Jacques). 
Gruier (Roger-Marcel-Julien). 
Berger (Jacques-Marius). 
Joffres (Elie-Louis-Gabriel)4 
Herisse (Paul-René). 
Felix (Roland-Justin). 
Michel (Maurice). 
Bergeron (Jean-René), 
Petitfour {René-Jean). 
Fontaine (Marie-Louis). 
Auziech (Jean-Justin). 
Surier (Léon-Louis-Eugène), 


Pour le grade de capitaine, 


MM. les lieutenants: 
(Reliquat du tableau de 19%48.) 
Hulteau (André-Josepà), 
Borrel (Roger-Georges-André). 


Delambre (Henri-François) (capitaine à T. T.!. 


Berthouille (Roger-Antoine-Michel), 


(Tableau de 1949.) 
Colombat (René-André). 
Bérroyer (Gaston-Adrien)s 
Cohat (Louis-Maurice),. 
(Raymond-;ulcs), 
Banes (André-Michel). 
Barhaud (Lucien-Charles-Jean). 
Valaise (André-Michel-Gabriel), 
Monnier (René). 
Pelletier (Maurice-Auguste-Théophile). 
Thiriet (Marie-André-Gérard), 
Vanuxem (Maxime-Paul-Lucien), 
Tagliana (Armand-Louis). 
Maubert (Marcel-Louis-Marie), 
Lionnet (Jacques). 
Richter (Roger-Pierre). 
Hautier (Jules-Marcel-Georges), 
Bully (Aimé-Louis-Joseph}, 
Descamps (André-Arthur): 
bommange (Jean-Alphonse-René). 
Bouvet (Bernard-Régis). 
Patanchon (Henri-Joseph-Jean). 


Corps des officiers des services administratifs, 
Pour le grade de lieutenant-colone}; 


MM, les commandants: 
(Tableau de 1949.) 
Beaudoin (Pau!-Octave-Léon), 
Contestin (Jean-Marius), 
Reinterger (Louis-Adolphe): 
Houis (Louis-Joseph-Marie), 
Tournay (Jean-Georges-Louis). 


Pour le grade de commandant, 


MM. les capitaines! 
(Tableau de 1949.) 

Aubry (Maurice-Antoine-Joseph). 
Le Gars (tLouis-René-Jean), 
Soret (Louls-Bernard). 
Roux (Célestin-Roger). 
Theuret (Louis-Jean-Baptiste-Auguste), 
Auger (Georges-Auguste-Germain), 
Dutheil (René), 


Vergondy (Hippolyte-Marie), 


Cemhre 
Meraud 
Romatet (Léon-Louis), 
Burtey (Henri-Hippolyte-Alp} 
Rivier (Jean-Antoine), 


Pour le grade de Capitaine, 
MM. les lieutenants: 
(Reliquat du tableau de 1948.) 


Gonzales (RobertÆmmanuel), 
Henn eton (Moïse-Edmond), 


(Tableau de 19:97 
Labarihe-Vacquier 
Perrier (Paul-Laurent). 
Thiel (Pierre-André-Charles), 

Le Déan (Pierre-Yves-Marie), 
Grégoire (Jean-Elie). 


Tho René- i 
(René-Jules) (capliaine à ire 


Patin ({Roger-Jean), 

Féard (Lucien-Georges). 

Albert (Mare-Louis-Firmin), 
Belvaut (Gabriel-René). 
Duvoid (Jean). 

Masson (Fernand). 

Mathieu (GermainMarie-Noël), 


Corps des commissaires ordonnateurs de l'a, 

Pour la ire classe, 
MM. les. commissaires ordonñatcure 
2e classe: 
(Reliquat du tableau de 1918) 

Bilbauit (Louis-François-Marius),. 

De Broca (Pierre-Achille-Georges-Henri), 
(Tableau de 1919.) 

Dionnet (Jean), 


Pour la 2 classe, 


MM, les commissaires ordonnatcurs 
de classe: 


(Reliquat du tableau de 1917) 
Lambert (André-Camille-Alphonse), 
Salade (Laurent-Rémy). 

(Taibleau de 1949.) 
Brin (Auguste-Victor-Charles), 
Jouet (Henri-Adolphe-Marie). - 
Trutat (Jean-Charles Marie-Bénigne). 


Pour la 3° classe. 
MM. les commissairés ordonna teurs 


"joints: 
(Tableau de 4949.) 


Canac commissaire d8 
3e classe à titre temporaire), 

Vaillant (Maurice-Alfred-Victor]. 

Redonnet (BaptisteMichel). 


Service de santé de l'air, 
À: 
Pour le grade de médecin colonel, 


MM. les médecins lieutenants-<colonels: 
(Reliquat du tableau de 4948.) 


Labarthe (Pierre-Romain), 


(Tableau de 1949.) 
Vidal (Henri-Etienne-Louis). 
Ollivier (Maurice-Charles-Edouard) 
Bernard (Denis-Pierre- Artrur)s 
Connes (Jean). 


Pour le grade de médecin Heutenant colonek 


MM. les médecins <ommandants: 


(Reliquat du de 4948.) 
Guichaoua (Jean), 
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Tableau de 1949.) 
in (Luis). 
rricaud (Martial-Louis-Alexandre). 
vidaithet (Jean-Baptiste-Bernard-Raymond), 
silvestre (Gaston-Raymond). 
Robion (Jean-Benoft}. 


pour le grade de médecin commandant. 
ww les médecins capitaines: 
(Reliquat du tableau de 1918.) 
prauvieux (Martial-Georges-Louis-Maximc), 
(Tableau de 1919.) 

çaubens (Jean-Eugène-Gabriel). 

_cantoni (Georges.Julien-Pierre). 

Bastien (Jean). 

Legeais {Alain-Félix-Clément). 

(Lazare-Jacques) (services exceptlon- 
nels). Médecin chef d'une bate aérienne 
coloniale, apporte. dans ses fonctions très 
lounles un dévouement total allant jusqu’à 
j'abnégation. A réalisé une .jnfirmerie mo- 
dèle parfaitement adaptée à son objet. Allie 
à ses qualités techniques de médecin et 
d'organisateur eelles d’un brillant soldat, A 
été cité pour sa participation anx opérations 
de Syrie, du Tchad, du Fezzan et d'Italie. 
Otfcier de la résistante, Médaille des évadés. 


Pour le grade de médecin capitaine, 


MM. Jes médecins lieutenants: 
(Reliquat du tableau de 1918.) 
Renaudat (Pierre). 


(Tableau de 199. 
Gres (Jacques-Jlenri-François). 
Perdriel (Georges-François-Jean). 
Quilichin} (François-Charles-Joseph). 
lotitur (Daniel). 


BR. — PHARMACIENS 
Pour le grade de pharmacien capitaine, 


M. le pharmacien lieutenant: 
(Tableau de 1949.) 
Biget (Plerre-Louis-Vidal-Ernest-Gabriel}. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1948. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 


—$ 


Tableau d'avancement pour le grade 
de sous-lieutenant, 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 
ARMÉE ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
MM. les aspirants: 
catégorie, 
Camper (Louis-Francis:Tanguy). 
Tallon ({René-Louis). | 
Orieux (Hälaire-Gérard-Marie). 
Duc (Annet-léonard). 
Hasenfuss (Urbain). 
Barbe (Marcel-Pierre-Louis). 
Dupoux (Christian). 


 Billisert (Georges), 


2 catégorie, 
Matha (André). 


Boisson (Michel), 

David (Georges). 

Héry (Georges-Albert\. 

Poher (Jean-Louis). 

Cuvelier (Serge-Louis\, 

Rey (Fernand-Georges), 
Plassart (Jean-Marie). 

Le Thomas (Jean-François). 
Sicler (Maurice-Yves). 
Davenas 
Ploquin (Albert). 

André (Maurice-Pau!-Edouard). 
Vilbert (Max-François). 
Thiriet (André-Jacques). 
Férard (Henri-Marcel). 
Trolliet (Paul-Alphonse). 
Neetoux (Lucien-Philibert). 
Cristau (Michel). 

André (Gabriel). 

Tillet (Miche!l-Pierre). 


Arme blindée et cavalerie, 


Pour le grade de sous-lieutenant 
MM. les aspirants: 


ire catégorie, 
Dubreuil {Albert-René-Emile). 
Bonfait (Marie-Pierre-François), 
Caballero (André-Antoine). 
Favory (Alexis-Elienne). 
Aucher {André-Georges-Albert\, 
Colas (Jean). 
Save (Henri-Fernanl), 
Ferrère (Jacques-Jean). 


2e catégorie. 
Oumier (Maurice). 
Apouey (Georges-François-Jacques). 
Poplimont (Christian-Louis). 


Artillerie. 


Pour le grade de sous-licutenant 


MM. les aspirants: 
ir catégorie, 
Argaud (Henri-Ciément), 
Marbouty (Jean). 
Bouny (Guy). 
elissof (Paul). 
Train. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM, les aspirants: 
2% catégorie. 
Abrivard {Auguste-Armand-Louis)., 
Garel (Picrre-Marie). 


Génie. 
I. — ArMB 


Pour le grade de sous-licutenant. 


MM. les aspirants: : 
ire catégorie, 


Barrière (Marc-Auguste-Jean). 


Seigneur (Georges). 
Caputo (Antoine). 


IL — SERVICE DU MATÉRIEL « SUBDIVISION GÉNIE » 


Pour le grade de sous-lieutenant, 


2% catégorie. 
M. l’aspirant Tichensky (Vladimir), 


Transmissions, 
— 
Pour le grade de sous-icutenant. 
MM, les aspirants: 
ire catégorie, 
Iborra (Jaicques-Louis). 
2° catégorie. 
Riallant (René-Eugène). 


Anfray (Raymond-Jean-Victor) 
Roussilhes (René-Jean-Louis), 


Matériel. 
— CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Pour le grade de sous-licu‘enant 
MM. les aspirants: 
ire catégorie. 
Degroisille (Edmond}, 
2e catégorie. 
Blossier (C'ovis-Ernest), 


— CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour le grade de sous-lieutenant 
MM les aspirants: 

,1re calégorie. 
Jacomy (Rémy-Pierre-Jacques). 
Vidil (Alphonse-Maurice-Céiestin} 
Stefanuccio (Joseph;Marcel}, 
Lemaître (Noël-Marceau), 
Delaporte (Mare-Altred). 
Sonally (François-Jean) 

2e catégorie. 
Jacquemond (Etienne-\arius). 


Service de santé. 


Pour le grade de souslieutenant 
d'administration, 


2e catégorie, 
M. l'aspirant Michaud (Jean-Adrlen), 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
Pour le grade de sous-lieutenant 
MM. les aspirants: 
ire catégorie. 


Willem (Ferdinané}), 
Jamet * 


Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe, 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


2 catégorie, 
M. l'asprant Sciolla (Pierre-Vincent), 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
Pour le grade de sous-lieutenanê, 


MM. les aspirants: 
{re catégorie 
Daunis (Gérard-Laurent). 
Bardalou (Jacques). 
Pittier (Aïexis-Edouard). 


L, 
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2 catégorie. 
Navrez (Raymoné&-Louis), 
‘Grelfioz (Marcel-Françols). 
Clin (Marcel-Jean),. 
Lavergne (Pierre). 
Lafage (Auguste-Juan-Joseph). 
Kimpe (Victor-Aimé-Bantistr). 
Lobligeois (Gérard). 


AUTOCHTONE 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


4re catégorie, 
M. l'aspirant Bokaï Sada Diallo. 


Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 
CADRE TECHNIQUE 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les asptrants: 
ire catégorie, 
Pelletti (Antoline-Jean). 
Gillardeau (René). 
Favre (Georges). 
Lalanne (Gabrier). 
Fait À Paris, le 3 décembre 194. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE, 


+0 


MUTATIONS 


\ 
ARMÉE ACTIVE 


Rectificatif au Journal afliciel du 20 novem- 
bre 1948: 


Page 11616, {re colonne, date à laquelle les 
officiers doivent rejoindre leur nouveau poste, 
au dieu de: « 1er janvier 19%8, sauf indication 
contraire », line: « 1er janvier 1949, sauf indi- 
cation contraire », 


Page 11648, 2 colonne: 
20 ARMES ET SERVICE (GUCRRK) 


Infanterie. 
Capitaines. 


, M. Thiriot (A.-T.}, au lieu de: & Compagnie 

administrative régionale n° 7 à Nevers », lire’ 

administrative régionale n° 7 À 
n ». 


Page 11649, 3 colonne: 
Arme blindée et cavalerie, 


Licutenants. 


M, Andissac (M.), au lieu de: à Compagnie 
administrative œrégionalè ne 3 à Toulouse », 
dre : « Compagnie administrative régionale 
ne & à Toulouse », 


Page 11650, tre colonne: 


M. Petit (R.-H.), au lieu de: « du 12° régi- 
ment de chasseurs d'Afrique (T, O. A.) à la 
disposition du général commandant les forces 
terrestres en Extréme-Orient (service) », lire: 
« du 13 régiment de dragons à Alençon, a 
é@ groupe d'escadrons de spahis marocains à 
Fez (service) », 


Souslieutenants. 
M. Belhabich Mohamed Dahman, après: 
« 31e régiment de dragons à Lunéville », ajou- 
ter: « (service) ». 


Page 11651, 1e colonne: 


Train, 
Capitaines. 
M. Raquet (P.-D.-A.), après: « {convenances 
personnelles) », ajouter: « (S.C. KR.) ». 
M. Rochet (G.-P.L.), après: « (convenances 
personnelles) », ajouter: « (S. C.R.) » 


Même page, 3e colonne: 
Génie, 
Cupitaines: 

M. Maréchal (L.-L.), arme, au lieu do: « de 
l'arrondissement de travaux du génie de 
Briançon (service) », lire: « de l'arrondisse- 
ment de travaux du génie de Gap, est nommé 
chef de l'arrondissement de traraux du génie 
de Briançon (service) », 

Lieutenants. 

M. Labouebe (L.-L.-M.), au lieu de: « Rcjoïn- 
dra le 3 janvicr 1918 », lire: « Rejoindra le 
3 janvier 1919 », 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 6 décembre 1948 nommant gouver- 
neur des colonies un inspecteur Ges 6ol0. 
nies et le maintenant en service détaché 
dans son corps d'origine. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'’outre- 
mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Répu- 
blique française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant ré- 
organisation du personnel des gouverneurs 
généraux, gouverneurs des colonies et rési- 
dents supérieurs et les textes qui l'ont mo- 
difé ; 
Vu le décret portant règlement d’adminis- 
tration publique du 4e avril 1921 sur l'orga- 
nisalion du corps de l'inspection des colonses 
et les textes l'ayant modifié, notamment le 
décret du 15 décembre 1947; 

Vu l’article 97 de la loi du 19 octobre 146 
sur le statut général des fonctionnaires; 


Lo conseil des miaistres entendu, 


Décrète: 


Art, 1er, — M, de Raymond (Jean-Louis- 
François-Marie), inspecteur de casse des 
colonies, en service détaché comme directeur 
adjoint des affaires politiques à l’adm'nistra- 
tion centrale du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, est nomimé verneur de 2° classe 
des c2lonies et maintenu en service détaché 
dans son corps d'origine pour exercer les 
fonctions. précitées. 

Art. 2 — Le gfésident du conseil des minis- 
tres et le ministre de la France d'outre-mer 
sont chargés, chacun en <e qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui séra pu- 
blié au Journal officiel de ia République fran- 
çaise. 

à Paris, le 6 décembre 498. 

WINCEXT AURIOL. 

Par lo Président de la République: 

Le président du conseil des smninästres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COST£-FLORET, 


8 Décembre 


Décre t du 6 décembr, e 1948 plaçant en 1 
de mission en France un protessey 
de l'Indochine, 


Par décret. en date du 6 décembes 0 
M. Dannaud (Jean), professeur 
5° classe du cadre normal, chef dt 
des affaires culturelles du conseiller à 
cation en indochine, est placé dans la éd. 
tion mission en Frame, pour la 
allant du 5 au % novembre 1%, 

De régler sur place les 
nant l'école supérieure des lettres de sa 
(constitution li 


Extrème-Orient, ayant pour base l'indochine, 


+0 


Décret n° 48-1848 du 7 décembre 194 
prorogeant pour une nouvelle période 
d’une année, à compter du 17 décembre 
1948, les dispositions du décret du 
29 avril 1942 déterminant en Nouvelle. 
Calédonie et dépendances les cas dans 
lesquels les propriétaires sont autorisés 
à donner congé à leurs locataires, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 


. Vu l’article 72 (alinéa 3) de la Constitu. 
tion; 


Vu le décret du 29 avril 1942 déterminant 
les cas dans lesquels les propriétaires sont 
autorisés à donner congé à leurs loca. 
taires en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances; 


Vu le décret du 20 juillet 1944 portant 
réglementation des loyers en Nouvelle-Ca- 
lédonie et dépendances, prorogeant jus- 
qu'à la fin de la période six mois qui 
suivra la date légale de cessation des hos- 
tilités, les dispositions du décret du 
29 avril 1942; 


Vu les décrets des 27 septembre 1946 et 
17 octobre 1947 successivement 
pour une période d’une année, à compter 
du 1* décembre 1946, les dispositions du 
décret du 29 avril 1942 susvisé; 


Vu l'avis donné par le conseil général de 
la Nouvelle-Calédonie ; 


Après avis de l’Assemblée de l’Union 
française ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions du décret 
du 29 avril 1942 déterminant en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances {es cas dans les- 
2e les propriétaires sont autorisés à 

onner congé À leurs lucataires sont proro- 
gées pour une nouvelle période d’une an- 
née, à compter du. bre 1948. 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont € 

ui le concerne, de 1’ se 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal of/i- 
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Nouvelle-Calédonie et inséré au 
ciel de officiel du ministère de la France 
‘outre-mer. 
. Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 
VINCENT AURIOL. 
par le Président de la Répuliique : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

ANDRÉ MARIE 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


fémunération des contrôleurs et des délégués 
de la protection des végétaux pour les opé- 
rations de contrôle phytosanitaire à l'impor- 
tation effectuées la nuit ou les dimanches 
et jours fériés. 


Le ministre de l’agricu:ture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


vu l'ordonnance du 2 novembre 1915 orga- 
risant la protection des végétaux; 

Vu le décret no 46-2612 du 7 octobre 1916 
portant organisation des services extérieurs 
de la protection des végétaux, et notamment 
l'article 5, relatif aux délégués du service de 
ia protection des 

Va le décret n° 48-1151 du 419 juillet 1918 
relatif à la rémunération des contrôleurs et 
des délégués de la protection des végétaux 

ur les opérations dé contrôle ph;tosanitaire 
F l'importation, et notamment les articles 3 
et 4; 


Sur la proposition du directeur de la produc- 
tion agricole et du directèur général des 
douanes et droits indirects, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Les frais de vacation el de trans- 
port effectués de nuit ainsi que jes dimanches 
et jours fériés par les contrôlenrs et les dé'é- 
gues de la protection des végétaux en vue du 
contrôle sanitaire obligatoire des produits vé- 
gétaux jimportés sont à la charge des 
laleurs ou usagers. 


Art, 2 — Les sommes dues par les impor- 
taleurs ou usagers en exécution de l'article 
ci-dessus seront versées aux receveurs des 
bureaux de douane d'importation. A Ja fin de 
Chaque mois, les receveurs des douanes ver- 
seront aux contrôieurs et aux délégués de la 
protection des sur ordre de pare- 
ment des directeurs des douanes, le montant 
des sommes perçues pour leur compte pen- 
dant je mois écoulé. 


Art. 3. — Le directeur de la production agri- 
cole et le directeur général des douanes et 
droits indirects sont Chargis, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du pré‘ent 
arrêté, qui prendra effet à dater de sa publi- 
cation au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 19:8. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD, 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Pour le ministre des finances 
ot des affaires économiques: 


\ Le secrétaire d'Etat au budget. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


REXÉ DE LESTRADE, 


Dérogation au décret n° 48-1424 du 16 septem- 
bre 194$ portant interdiction d'engagement 
de dépenses nouvelles au titre du budget 
de reconstruction et d'équipement. 


Le ministre dé l'agriculture et le secrétaire 


d'Etat aux finances ct uux affaires écond 
Hugues, 

Vu la loi no 48-166 du 21 mars oortant 
ouverlure de crédits ct autorisation Jd'enga- 
gement de dépenses ‘dépinses civies de re- 
construction et d'équipement) au titre du 


budget général et des 
l'exercice 1958; 

Vu les dispositions de l'article 2? du dAvret 
no 48-1525 du 16 septembre 1948 portant inter. 
diction d'engagement de dépenses nouvelles 
au titre des de reconstruction 24% 
d'équipement, 


budgets annexes pour 


Arrètent: 

Art. fer — Par aux dt-post 
de l’article er du décret no 48-1191 du 
tembre 1918, le minisire de l'agrivuiture est 
autorisé à uliliser, à concurrence d'uns 
somme totale de 2.268.720.000 F, autlor.sas 
tions de dépenses accordées au litre du buds 
get de son département pour l'exercice 1938. 

Celte autorisation est répartie par ‘hapi- 
tre, conformément à l'état annexé au bré-ent 
arrèté. 

Art. 2. — Je directeur du budget au imihis- 
tère des finances rt la chef de service 49 
l'admimvstration générae et du personne} 
ministère de l'agriculture sont chargés, chi 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera pnblié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2? décembre 1918. 

Le ministre de lagricultwe, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Elat aur finances 
el affaires érunomiques, 
MAURICE-PETS.HE, 


ETAT ANNEXE 


2 
AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
. DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES & DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
— 
francs, francs, 
RECONSTRUCTION $ B. — Travaux crécutés par l'Etat. 
|Reconstitution des matériels disparus... 869.000 ||. 915 
so1  |Reconstruction des immeubles détruits par læ 0146 [Travaux neufs dans les forêts domanales..., 2.000 ,000 
guerre nn 62.198.000 917 Reboisement, — Travaux exécutés par l'Etat. 073.009 
803 JReconstitution dez forêts domaniales détruites 918 Restauration de terrains en montagne... EP 15.000 :009 
par faits de guerre...........s.ssssossesessse 0.002. 918-2 | Réfection des ouvrages de protection des eaux 
: et remise en état des cours d’eau non navl- 
gables ni 200.000 ,000 
018-3 | Réparation aux domimages causés aux forêts 
018-4 | Réparation des dommazes au canal de FH et 
$ A. — Travaux erccutés avec la participation annexes et au barrage de Schiersthried.... 12.90.0600 
linanciére de l'Etat, 919 ÎServire de liaison aer'cole de guerre. 
Redis'rihul'on provisoire de terres et tra- 
900 |Etudes et un d'hydraulique sgricais — Vaux divers de réinstallation des agriculteurs à 502.000 
purement des programmes antérieurs au cut 092. 
JL décembre 319.C00.000 920 , et centres de 261.000 
st Travaux d'équipement 21.095.000 congélation 1.761. 
902 [Travaux de emambrement et de regroupè- 921 Aménagement d'un centre de recherches et 
ti 92 Etablissements d'enseignement agricole, — 
9%5 [Réparation des destructions causées par les 922 50, 6.000 
»s départements des * Travaux d’équipemen 00.0 
905-2 + paques » foi du 7 juillet 419%, ‘ 104.009 
réfection de la voirie rurale € qui- 2.600.000 
905-3 | Subvention aux collectivités pour la réfection 
des chemins forestiers et des ouvrages en $ C. — Acquisitions. 
906 d'aménagement agricole de la basse 927 Direction générale des eaux et forêts. — Acqui- 
911 Subventions pour travaux d'amélioration pas- 
torale et forestière. 7.561.000 Total 2.36%. 20,000 
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Ouverture et annulation de crédits, 


Reclificalf au Journal officiel du 77 no- 
vermbre 1948, page 11544, colonne, 44° ligne: 
Au lieu de: 
« Par arrété interministériel en date du 
20 novembre 1948, un crédit de 3.120.000 F 
est et reste définitivement annu!é au titre du 
Chapitre 335: « Remonte des haras » du 
budget de l'exercice 1917 », 
Lire 
« Par arrété interministériel en date du 
9 novembre 1948, un crédit de 3.120.410 F 
est et reste définitivement annulé au titre 
du chapitre %%5: « Remonte des haras » du 
budget de l'exercice 1947 ». 
(Le reste sans changement.) 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-1847 du G décembre 1948 
modifiant lo décret n° 48-582 du 24 mars 
1523 relatif au ciplôme d'études supé- 
rieures de scicnces économiques. 


Le précident du conseil des ministres, 

Vu le décret du 2 mai 1925 relatif aux 
dipiôme d'études supérieures de droit; 

Vu le décret du 2% mars 1948 portant 
création d'un diplôme d'études supérieu- 
res de sciences économiques; 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art, — L'artice 3 du décret 
visé du 24 mars 1948 cest modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 5. 

« 29 Quatre interrogations portant sur 
les maticres suivantes : 

« Technique stalistique, 

« ‘Trois matières à option choisies par le 
candidat parmi celles dont l’enseignement 
est organisé par les soins d’une des facul- 
tés de l'Université, à l'exclusion de la 
matière à option choisie par lui pour le 
diplôme d'études supérieures d'économie 
politique, 

« Toutefois, pour les candidats ayant 
eubi une interrogation de technique sta- 
tistique au diplôme d'études supérieures 
d'économie poiitique, la technique statis- 
tique sera remplacée par l’une des ma- 
tières à option ci-dessus ». 

Art 2, — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 

UENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 


Décret du 6 décembre 1948 portant attribution 
de la cénomination « Ecotes nationales pro- 
fessionnelles d'horlogerie » aux écoles matio- 
nales d'horlogerie de Besançon et de Cluses. 


Par décret en date du 6 décembre 4948, les 
Écoles nalionales d'horlogerie de Besançon et 
de Cluses porteront désormais l'appellation 
d’ « Ecoles nationales professionnelles d'horlo- 
gerie », 


Décret Gu 6 décembre 1948 portcnt nomination 
(enseignement supérieur), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nalionale, 

Vu le décret du 4 janvier 1921 fixant Îles 
conditions de nomination des professeurs sans 
chaire ; 

Vu l'arrêté du 27 mai 19:6 portant nomina- 
tion de M. Terrasse en qualité de professeur 
titulaire à la faculté des leitres d'Alger à 
compter du 4er octobre 195; 

Vu les ge du comité consultatif des 
universités (division des lettres) dans sa 
séance du 21 octobre 1958, 


Décrète : 

Art, fer, — L'arrêté susvisé du 27 mai 19:6 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Terrasse, maitre de conférences hors 
cadre, est: 

« 40 Nommé, à compter du 1er octobre 490, 
professeur sans ©haire; 

« 2o Nominé professeur d'archéologie musul- 
mane à la faculté des lettres de l'université 
d'Alger et tilularisé dans le grade <correspon- 
dant, à compter du 4er octobre 1915 ». 

Art, 2. — Le ministre de 4'#ducation natio- 


nale est chârgé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 6 décembre 4948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS. 


Décret du 6 décembre 1948 portant nominaiion 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 6 décembre 1948, 
M. Päris, maître de conférences à da faculté 
des sciences de Lyon, est nommé, à compler 
du ter octobre 1958, professeur titulaire de la 
chaire de chimie minérale de ladite faculté 
(emploi créé). 


Décret du 6 décembre 1948 portant nomination 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 6 décembre 41948, 
M. Barriol, maître de conférences à la facullé 
des sciences de Nancy, est nommé, à comp- 
ter du octobre 1948, professeur titulaire 
de la chaire de chimie théorique de ladite 
faculté (poste créé). ; 


2 


Décret du 6 décembre 1948 portant nomination 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 6 décembre 1948, 
M. Wyart, professeur sans chaire, maître de 
conférences de minéralogie à la faculté des 
sciences de l’université de Paris, est nommé, 
à compter du + octobre 4918, professeur ti- 
tulaire de la chaire de minéralogie de ladite 
faculté (dernier titulaire: M. Mauguin). 


Décret du 6 décembre 1948 portant nomination 
d'un professeur titulaire (enseignement 
supérieur). 


Par décret en date du 6 décembre 1948, 
M. Luchaire (François), agrégé près la fa- 
cullé de droit de l'université de Nancy, est 
nommé, à compler du 4er janvier 1919, profes- 
seur titulaire de la chaire de droit publie à 
cette même faculté (dernier titulaire: M, Wa- 
line, nommé à Paris). 


+ 


‘ de l’université d’Aix, est nommé, : 


Décret du 6 décembre 1948 nomi 
de professeurs titulaires — 
supérieur). 


Par décret en date du 6 décembre 1948: 
M. Girard, professeur à titre personne) à 
faculté mixte de médecine et de pharm ñ 
de l’université de Bordeaux, est Lomme 
compter du octobre 1948, à à 
professeur de botanique et cryptogamie de 
dite faculté, et titularisé dans le grade cor ss 
pondant. 

M. Delphaut, professeur sans chaire 
faculté mixte de médecine et de phare 
du 4e octobre 4948, l'emploi dé 
de pharmacie gulénique de ladite faculté et 
titularisé dans le grade correspondant, ? 


Décret du 6 décembre 1948 portant tr 
de professeur titulaire (enseignement — 
rieur). 


Par décret en date du 6 décembre 408 
M. Micha, professeur titulaire de L'e 
de langue et littérature françaises du move 
âge et de la Renaissance à da faculté des or, 
tres de l'université de Caen, est transléré, à 
compter du 1° octobre 1948, dans la chaire de 
langue et littérature françaises du doyen 
âge et dn seizième siècle, à la faculté des le 
tres de l’université de Strasbourg, en rempla. 
cement de M. Frappier, nommé à Paris, 


Décret du 6 décembre 1948 portant admis 
sion la retraite (enseignement supé. 
ricur), 


Par décret en date. du 6 décembre 1918 
M. Scelle (Georges), professeur de droit cons- 
titutionnel à Ja faculté de droit de l’univer- 
sité de Paris, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, à compter 
du 19 mars 1948. 

Par nécessité de service, M. Scelle (Geor- 
ges) Sera maintenu en fonctions jusqu'à la 
fin de l'année scolaire 1947-1948. 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Rectificatif an Journal officiel du 12 novem- 
bre 19%48:, page 10951, 4re colonne, 62 ligne, 
au lieu de « M, Harle (Frédéric), ancien pré- 
sident de la Société des ingénieurs civils de 
France », lire: « M. HarkK (Frédéric) ». 


Décret classant parmi les sites de l'Algérie 
plusieurs propriètés sises à Tipasa. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novem- 
bre 198: page 11204, 3 colonne, 14° ligne, 
au lieu de: « les limites des parcelles nos 25, 
255 », lire: « les limites des parcelles nos 25, 
255 ». 

(Le reste sans changement.) 


_Æ 


Legs et donations. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1918, } 
est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, sur l’exercice 1948 un crédit de 342.520 
franes applicable au chapitre me 616: « Emploi 
de fonds provenant de legs ou de donations » 
du budget de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 20 novembre 19:58, 
il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, sur l'exercice 1918 un crédit de 1.596 PF 
applicable au chapitre no 616: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations » du 
budget de l'éducation nationale. 
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du concours d'entrée 
normale supérieure. 


tre de l'éducation nationale, 


ini 
du 27 septembre 1946 fixant les 
vu mes d'histoire moderne et d'histoire 
grograne des concours d'entrée aux écoles 
supérieures de rue d'Ulm et de 
(section des lettres), 


Arrêle: 
unique. — Le programme du con- 
aux écoles normales supérieu- 
Q'Uim et Sèvres} ne comportera pas 
les questions d'histoire moderne Sui- 
ntes : 
j'urope centrale de 1815 à 194, 


nemande, unité italienne, question 
10. — L'Extréme-Orient de 4840 à 4914 ». 
n l'oral, les candidats pourront être inter- 
rocés sur l'unité italienne et l'unité alle- 
made. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1938. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le consefller technique, 
HEXRI LEGRAND, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Régie d'avances. 


Par arrêté du ministre de ‘a reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 23 novembre 
prenant effet au 1 novembre 1918, le 
montant maximum des âvances pouvant être 
consenlties à Mme Raulin-finueci (Hélène), 
sous-chef de section, d'avances au- 
rès de la délégation départementale de la 
Charente-Maritime pour le peyement des dé- 
penses relalives aux travaux d'office et aux 
constuctions et aménagements provisoires, 
est porté de 2 millions à 3 millions de francs 
(compte spécial 145, 42 bis, tre subdivision). 

” Ce régisseur est astreint à fournir un €cau- 
tionnement de 300.000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabiité de 3.500 F. 


Remise de débet, 


Par arrêté concerté du ministre des flnances 
et des affaires économiques et du ministre 
üe la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 30 novembre 1948, il est accordé à 
M. Baume (Emile), ex-gestionnaire du c@m- 
mando de Sospel (Alpes-Maritimes), rattaché 
administrativement à la délégation départe- 
mentale du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme des Alpes-Maritimes, remise 
gracieuse d’une somme de 7.175 F, soit la 
moitié du montant de la datte qu'il a contrac- 
tée envers d'Etat pour n'avoir point représenté, 
lors de son licenciement, partie du matérie! 
dont il était responsalble. 


28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 


Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, le ministre des finances et des affai- 
res éco le ministre de l'agricult 
le ministre de l'industrie et du commerces 
le ministre des travaux des 
ports et du tourisme, 

Vu les articles 22, 23 et 25 de la loi ne 46- 
2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 


octobre 1946 sur les dommages de guerre, 


Arrêtent : 

Art. fe, — Les deux derniers alinéas de l'ar- 
ticle 1°* de l'arrêté du 51 décembre 1916 sont 
supprimés et remplacés par l'alinéa suivant: 

« Trois représentants choisis parmi les arga- 
nisations syndicales ouvrières les plus repré- 
sentatives ». 

Art. 2. — Je directeur des dommages dé 
guerre, au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1918 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PRTIT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Pour le ministre et par délégations 

Le secrétaie d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROLERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suppression et création d'un Service inter- 
départemental et d'un centre de réforme et 
répartition de la nouvelle compétence ter- 
ritoriale des délégués principaux du mrinis- 
tère des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Vu la loi n° 47-1684 du 3 septembre 1947 mo- 
difiant et complétant la loi du 31 mars 1919 
sur les pensions militaires d'invalidité; 

Vu le décret n° 48-462 du 28 janvier 1918 
relatif à l'organisation des services extérieurs 
du ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre; 

Vu les arrètés des 22 avril 1948 et 19 juillet 
1938 fixant la compétence territoriale des dé- 
légués principaux du ministre. des ancicns 
combattants et victimes de la guerre, 


Arrête: 

Art. 4e, — Le service interdépartemental 
du ministère des anciens combattamts et vic- 
times de la guerre, dont le siège avait été 
fixé au Mans, est supprimé. 

En remplacement numérique, il est créé un 
service interdépartemental ayant son siège à 
Grencble. 

Art. 2. — a) Le centre de réforme du Mans 
est dissous, il est remplacé par un centre 
d’expertises médicales rattaché an centre de 
réforme de Tours; 

b) I est créé à Grenoble un centre de ré- 
forme en remplacement du centre d’expertises 
existant. La compétence territoriale de ce 
centre sera fixée par circulaire. . 

Art. 3. — La compétence territoriale des 
dé principaux du ministère des anciens 

attants et victimes de la gusrre, prévue 
par le décret n° 46-162 du 28 janvier 1948 est 
modifié comme suit: 

Siège du service interdépartemental: Paris; 
départements rattachés: Seine, Seine -et- 
Marne, Seine-et-Oise. 

Siège du service interdépartemental: Or- 
iéans; départements rattachés : Loiret, Nièvre, 
Cher, Loir-et-Cher, Eure-et-Loir. 

Siège du service in emental: Lite; 
départements rattachés: Pas-de-Calais, 
Somme, Aisne. 


Siège du service interdépartemental: Rouenÿ 
départements rattachés: Seine-Infériecure, Cal- 
vados, Manche,-Orne, Eure, Oise. 

Siège du service interdépartemental: Ren- 
nes; départements rattachés: Côtes-du- Nord, 
Finistère, Ille-et-Vilaine, Mayenne. 

Siège du service interdépartemen!al: Nan- 
tes: départements rattachés: Loire Inférieure, 
Morbihan, Vendée, Maine-€t-Loire. 

Siège du service interdépartemental: Tours} 


départements rattachés: Indre-et-Loire, Indre, 
Vienne, Deux-Sèvres, Sarthe. 

Siège du service interdépartemental: Limos 
ges; départements ratlachés: Haute-Vienne, 
Creuse, Corrèze, Dordogne, Charente, 

Siège du service interdépartemental: Bors 


deaux : départements rattachés: Gironde, Lan- 
des, Basses-Pvyrénées, Lot-et-Garonne, 
rente-Marilime. 

Siège du service interdépartemental: Toue 
louse; départements ratlächés : Ilaule-Ga- 
ronne, Ariège, Ilautes-Pyrénées, Gers, Lot, 
Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Siège du service interdépartemental: Mont- 
pellier; départements rattachés: Hérault, Gard, 
Lozère, Aveyron, Aude, Pyrénées-Orientales, 

Siège du service inlerdépartemental: Mar 
seille; départements rattachés: Bouches-dus 
Rhône, Vauciüse, Basses-Alpes, A'pes-Maritt- 
mes, Var. bé 

Siège du service intemlépartemental: Gre- 
noble ; départements rattachés: Isère, Ilantes” 
Alpes, Savoie, Haute-Savoie. 

Sièze au service interdépartemental: Lyony 
départements rattachés: Rhône, Loire- Ardè- 
che, Drôme, Ain 

Siège du service interdépartemental: Cler- 
mont-Ferrand; départements rattachés: Pug- 
de-Dôme, Allier, Cantal, Haute-Loire . 

Siège du service interdépartemental: Dijons 
départements rattachés : Côte-d'Or, Aube, 
Yonne, Saône-et-Loire, Jura, Doubs. 

Siège du service interdépartemental: Strass 
bourg; départements rattachés: Bas-Rhin, 
Haut-Rhin. 

Siège du service interdépartemental : Naney3 
départements rattachés : Meurthe-et-Moselle, 
Vosges, Haute-Marne, Ilaute-Saône, territoire 
de Belfort. 

Siège du service interdépartemental: Metgg 
départements rattachés : Moselle, Meuse, 
Marne, Ardenhes. 


Art. 4. — Les arrétés du 22 avril 1948 et du 
19 juillet 1948 sont abrogés. 


Art. 5. — Le directeur de l'administration 
générale, le directeur des pensions et des ser. 
vices médicaux et le direcieur du conten- 
tieux et de l’état-civil et des recherches sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républiqne française, 
et prendra eflet du 1 janvier 1949. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1918. 
ROBERT BÉTOLAUD. 


Nomination de délégués principaux dans lee 
services interdépartementaux du ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


.Le ministre des anciens combattants et vie- 
limes de la guerre, 

Vu les arrêtés en date des 22 ct 30 avr 
1948 portant nomination des délégués princk 
paux du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre; 

Vu l’arrêlé du 6 décembre 1948 portant sup« 

ression et création d’un service interdépars 
emental et répartition de la nouvelle cormpé- 
tence terriloriale des délégués principaux du 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


Arrête” 


Art, 4er, — M. Varenne (Michel), chargé des 
fonctions de délégué principal à Lyon, est 
nommé, en la même qualité, à G 

siège du nouveau service interdépartemen 
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Art, % — M, Lafuge (Jean), chargé des 
fonctions de délégué principakau Mans (siège 
du service supprimé), est nommé, en la même 
qualité, à Lyon, en remplacement de M. Va- 
renne, 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet du 
janvier 1949. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1948. 

ROBERT BÉTOLAUD. 


Administration centrale, 


Par arrêtés du 2? décembre 1948, les admi- 
nistrateurs civils et le secrétaire d'administra- 
tion de l'administration centrale désignés ci- 
éprès, reçoivent un avancement d'échelon: 


(A compter du 19 seplembre 1918.) 
M. Cochet (Maurice), administrateur civil 
de 2° classe (4er échelon). 
(A compter du 17 novembre 1918.) 
M. Pichard (André), administrateur civil de 
casse (1er échelon). 
(A compter du 20 novernbre 1918.) 
M. (Robert), secrétaire d'adminis- 
Uation de {re classe (1er échelon). 


L 
Par arrêté du 2 décembre 1948, les fonction- 
naires Lituluires et les agents du cadre latéral 
do l'administration centrale désignés ci-après 
récoivent un avancement de classe. 


— Fonctionnaires litulaires. 


(A compter du fer 1938.) 

Mile Thomas (Poulette), dame sténodactylo- 
graphe de ïe elasse (2° tour, choix). 

Mine Martin (Gabriele), dame sténodacty- 
Jographe de classe tour, ancienneté). 

Mine Lesage (Hélène), dame sténodactylo- 
graphe de #4 classe (2 lour, choix). 

Mme Giroud (Simone), dame sténodactylo- 
graphe de classe lour, ancienneté). 

Mme Charles-Louis Marie-Thérèse dame 
eténodactylngraphe de classe tour, 
choix), 

Mme Kyr'asides (Francine), dame sténodac- 
tylographe de 4e classe (1er tour, ancienneté). 

Mine Lannois, exMile Desrnes (Germaine), 
dame <ténodacts'ographe de o° classe (29 tour, 
choix! | 

Mile (Pierrette), dame sténadactylo- 
graphe de 4 classe (ler tour, ancienneté). 

Mile Carpentier (Monique), dame sténodac- 
tyiographe de classe {2 tour, choix). 

Mlle Travert (Geneviève), dame sténodacty- 
lographe de 4e casse !{°r tour, ancienneté). 

Mine Moreau (Marthe), dame sténodactylo- 
graphe de classe tour, choix). 

Mme Catez (Andrée), dame sténodactylo- 
graphe de 4° classe lour, ancienneté), 


{A compter du 6 novembre 1948.) 
M. \Vüry (Roger), commis principal d'ordre 
et de comptabilité de 2 classe (> tour, choix). 
. (A compter du 13 novembre 1948.) 
Mme Debrot (Suzanne), dame sténodactylo- 
graphe de ïe ciasse (2e tour, choix). 
(A compter du novembre 1918.) 


M. Chevaller (Charles), commis princi 
d'ordre et de comptabilité de 3° classe (1e 
ancienneté). 


Il. — Agents du cadre latéral. 


(A compter du 1 novembre 1948.) 
Mme Lannay (Marthe), chef de groupe de 
classe (ler tour, ancienneté). 
A compter du 26 novembre 1948.) 
Mme Chopinet (Georgette), commis princi- 
pal d'ordre et de comptabilité de 1re classe 
(2 tour, choix). 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 48-1851 du 6 décembre 1948 
relatif à l’exercice de la profession de 
. mareyeur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, 

Vu la loi du 7 septembre 1948 portant 
organisation et statut de la profession de 
mareyeur expéditeur, et notamment son 
article 4: 

Vu l'ordonnance du 14 août 1945 portant 
réorganisation des pêches maritimes, 


Décrète : 

Art. 4e, — Pour l'application de la loi 
du 7 septembre 1948, est mareyeur expé- 
diteur tout commerçant qui, établi dans 
un port ou à proximité, expédie, en vue 
de leur vente, les produits suivants de la 
pêche maritime : 

jo Poissons à l'état frais ou conservés 
à l'état frais par un procédé frigorifique ; 

2° Poissons frais légèrement salés (pois- 
sons brayes à 15 p. 100 de sel au maxi- 
InUD) ; 

3° Crustacés, 

Art. 2. — l'our exercer la profession de 
mareyeur expéditeur, il faut remplir, 
outre les obligations générales propres à 
tous les commercants, les conditions sui- 
vantes : 

{° Etre titulaire d’une carte profession- 
nelle délivrée par le ministre de la marine 
marchande ; 

2 Disposer des locaux et d'un matériel 
conforme aux prescriptions prévues au 
titre IL du présent décret; 

3° Se soumettre au contrôle prévu par 
titre du présent déeret. 


De la carte professionnelle 
de mareyeur expéditeur. 


Art. 3, — La carte professionnelle de ma- 
reyeur expéditeur est délivrée par le mi- 
nistre de la marine marchande, après avis 
du conseil du mareyage. 

Art. 4. — Le demandeur doit justifier: 

1° Qu'il remplit les conditions générales 
Les exercer un commerce et en particu- 
ier celles imposées par la loi du 30 août 
1947 sur l'assainissement des professions 
commerciales ; 

2a Qu'il dispose de locaux et d’un maté- 
rie! conformes aux prescriptions du titre Il 
du présent décret; 

3° Qu'il a déjà, ou s’il s’agit d'une so- 
ciété que le directeur ou le gérant a déjà, 
pendant deux ans au moins et au cours 
des dix années antérieures à la demande, 
été employé dans un poste de gêstion ou 
de manutention chez un mareyeur expé- 
diteur. 

Toutefois, ce stage obligatoire est réduit 
à un an pour les personnes pouvant jus- 
tifier d'un an de pratique professionnelle 
chez un mandataire* à la marée ou chez 
un poissonnier détaillant ou chez un ar- 
mateur à la pêche ou encore dans une 
entreprise de transformation alimentaire 
des produits de la mer, 


Ne sont pas soumises aux conditions 
mentionnées au 3° ci-dessus: 

Les entreprises d'armement à la 
pêche, les entreprises de vente ou de 


conservation de poisson qui, en exploita- 


tion depuis au moins deux ans 414 
joindre à Jeur commerce désirent 
es coopératives de ins pêc 
ou d'armateurs formées en 
vente et de l'expédition du poisson 
Art. 5. — Les patrons pêcheur: , 
duits de la pêche du navire sur Je : gs 
sont embarqués reçoivent une 
ciale dite « de pêcheur expéditeur à. x 
sans qu'ils aient à justi 
es conditions v ‘article 
prévues à l'article 4 
Art, 6. — Il n'est délivré qu'w 
par entreprise de mareyage, 
Sur la demande du titulaire et sous 
sa responsabilité, il peut êlre délivré aux 
désignées par lui et appartenant 
à l'entreprise des extraits de cartes, 
Le ministre de la marine marchande 
peut limiter le nombre d'extraits suscer, 
tibles d’être délivrés au titre d’une mom 
entreprise. à 
Art. 7. — Les cart ssio 
sont incessibies. 
Lorsque le titulaire cesse, pour uelque 
cause que ce soit, d'exercer 
il doit remettre sa carte à l’administrateur 
de l'inscription maritime. 
S'il y a transmission du fond de com. 
merce, l'acquéreur ou le successeur dois 
demander une carte nouvelle, 


Art, 8. — La carte professionnelle nent 
être soit suspendue, soit retirée définit 
vement: 


a) Lä carte peut être suspendue: 

1° Lorsque le titulaire perd temporaire. 
ment la capacité de : 

2° Lorsque le titulaire ne dispose plus 
ere locaux ou de matériel 

niormes au règlement prévu au ti 
du présent décret: 

3° Lorsque le titulaire ne se conforme 
pas dans l'exercice de sa profession au 
règlement prévu au titre I du présent 
décret ; 

4° Lorsque le titulaire n’a pas effectué 
les payements des taxes auxquelles il est 
tenu, en application de l’article 18 de l'or- 
donnance du 14 août 1945 pour l’organisa- 
tion des pêches maritimes et de l’article 5 
de la loi du 7 septembre 1948. 


b) Le retrait de la carte peut être pro- 
noncé : 

1° Lorsque le titulaire perd définitive- 
ment la capacité de commerçant; 

2° A la Suite d’une ou plusieurs con- 
damnations pour infraction à la loi du 
7 septembre 1948: ‘ 

3° Lorsque le titulaire cesse d’exercer, 
ae quelque cause que ce soit, sa pro- 
essiorr, ainsi qu’il est prévu à l’article 7 
ci-dessus ; 

4° Lorsqu’à l'expiration de la période de 
suspension le titulaire n’a pas encore rem- 
ph. sauf en cas de force majeure, les con- 
itions dont la non-exécution a motivé la 
suspension. 

Art. 9. — Le retrait et la suspension sont 
rononcés par décision motivée du minis- 

e de la marine marchande et, en cas de 


retrait, après avis du conseil du mareyagre. 


La déc sion est notifiée aux intéressé: 
l'intermédiaire de l’administrateur de 
inscription maritime auquel äl doit être 
fait immédiatement remise de la carte 
et des extraits de carte s'il 
y a lieu. 


Art. 10. — Le ministre de la marine mar- 
chande peut déléguer aux directeurs et 
aux administrateurs de l'inscription mari- 
time ses pouvoirs de suspension dans la 


limite d’un mois, 


1 
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Décembre 18 


, — Aucuhe expédition des pro- 
la pêche maritime à l'arti- 
qui, ju présent décret, supérieure à un 
ele sera déterminé par arrêté du 
de la marine marchande, me 
minis être faite à partir des ports on de 
Pos Environs par une personne non titu- 
carte professionnelle de ma- 
expéditeur, où de pécheur expédi- 
étiquettes commereiaies accom- 
ere Jes colis devront mentionner le 
Pnéro de la carte visée ci-dessus. 

art, 12. — Les cartes professionnelles 
visées au présent titre ne sont valahies 
nour l'année au cours de laquelle eiles 
cté délivrées. Elles seront validées 
année dans les conditions fixées 
22 “ministre de la marine marchande. 


art. 1 


var Je 
HE 


Des installations et du matériel requis pour 
crercer la profession de mareyeur crpé- 
diteur. 
art. 13. — Un règlement de l'office scien- 

rique et technique des pêches maritimes, 

ctabli après avis du conseil du mareyage 
et approuvé par le minisire de la marine 
marchande, déterminera : 

jo Les conditions minima que les ate- 
liers et magasins de mareyage doivent 
rempüär notamment quant à leur surface, 
leur construetion, leur éclairage, leur aéra- 
tion, l'évacuation des eaux et des déchets 
de poisson ; 

»o Les moyens matériels minima que 
toute entreprise de mareyage doit posséder 
pour assurer un traitement convenable et 
une bonne conservation du poisson. 

Art, 14. — Il sera prévu dans ce règle- 
ment des délais en faveur des entreprises 
de mareyage en exercice au 8 septembre 
1948, pour leur permettre de se conformer 
à leurs nouvelles obligations. 

Art. 15, — Les dispositions prévues au 
préseut tie ne dispenseront les Ima- 
reyeurs expéditeurs d'aucune des obliga- 
tions imposées aux employeurs par la lé- 
gislation du travail. 


HE 


Du contrôle de l'exercice de la profession 
de mareyeur. 


Art. 16. — Un règiement de l'office scien- 
tifique et technique des pêches maritimes, 
établi après avis du conseil du mareyage 
et approuvé par le ministre de la marine 
marchande, déterminera les conditions mi- 
nima que doivent remplir toutes expédi- 
tions et produits visés à FJ'article 1% du 
présent décret, à la fois au point de vue 
de la qualité, de la salubrité et de Ja con- 
servation, 

Art. 17. — Les officiers de la police ju- 
diciaire, les fonctionnaires civils et muili- 
faires de l’inseription maritime , les agents 
de l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes peuvent s'opposer à 
toute expédition qui ne répondrait pas aux 
conditions fixées par le règlement visé à 
l'article 18 ci-dessus. 


Tire IV 
Du conseil du marcyage. 


Art. 18. — Pour l'application du présent 
décret, il est instilué auprès du ministre 
de la marine marchande un ergani:me 
consultatif dit conseil du mareyage. 

Art. 19, — La composition du conseil 
du mareyage et le mode de désignation de 
ses membres sont tixés par arrêté du mi- 
bistre de la marine marchande, 


Art. 20. — Le cunsel détermine les mo- 
dultés de son fonctionnement et en par- 
ticulier Ja composition de son bureau par 
un règlement intérieur qui est soumis à 
l'approbation du ministre de la marine 
marchande. 

Art, 21. — Le conseil se réunit sur con- 
vocation de son président, soit sur la 
propre initiative de ce dernier, soit à 
la demande du ministre de Ja marine 
marehande, soit à là demande d'un tiers 
au moins de ses membres. 


Art. 22, — Le conseil du mareyage a 
pour mission : 

1° D'étudier toutes les mesures d'ordre 
général intéressant la profession de ma- 
reyeur expéditeur; 

2° De fournir des avis dans les différents 
cas prévus au présent déeret et sur toutes 
les questions qui lui seront soumises par 
le ministre de la marine marchande, 

Le contrôleur d'Etat près du comité cen- 
trai des pêches maritimes exerce sur le 
conse'l du mareyage un contrôle identique 
à ceini qu’il assure auprès du comité cen- 
tral des pêches maritimes, en application 
de l'ordonnance du 14 août 1945, 


V 
Dispositions financières. 


Art. 93. — Les dépenses de toute nature 
qu'entrainent: 

1° La délivrance des cartes profession- 
nelles ; 

29 L'exercice des contrôles prévus aux 
titres IL et HE Qu présent décret, 
sont à la charge des mareyeurs expédi- 
teurs. 

Il est dressé, chaque année, et dans des 
conditions qui seront fixées par le ministre 
de la marine marchande, un état des pré- 
visions de ces dépenses pour l'exercice 
suivant. 

Art. 24. — Les dépenses visées à l'arti- 
cle ci-dessus sont couvertes par: 

1° Un droit perçu lors de la délivrance 
et lurs de la validation des cartes profes- 
stornelles ; 

2» Un prélèvement spécial sur les achats 
faits par les titulaires des Cartes profes- 
sionnelles. 

. Le montant de ces droits et le taux de 
ce prélèvement sont fixés annuellement 
sur proposition du conseil du mareyage 
par Île ministre de la marine marchande, 
après avis conforme du contrôleur d'Etat 
auprès du comité eentral des pêches mari- 
times. 

Art, 95. — Les recettes et les dépenses 
prévues aux deux articles précédents sont 
assimilées à celles du comité central des 
pêches maritimes et suivies dans un 
compte spécial ouvert dans les écritures 
dudit comité et intitulé: « Compte ma- 
reyage, loi du 7 septembre 1948 ». 


TITRE VI 


Des sanctions. 


Art. 26. — Les infractions aux disposi- 
tions du présent décret et à celles des rè- 
glements qu'il prévoit en ses titres IF et 
sont constatées par les officiers de la 
police judiciaire, par les administrateurs 
de l'inscription maritime et les fonction- 
naires civils ou militaires placés sous 
leurs ordres et par les agents assermentés 


de l’oflice scientifique et technique des 
pêches maritimes, 


Art. 27, — Les procès-verbaux consta- 
tant les infractions sont transmis quel que 
soit l'agent verbalisateur à Fadiministra- 
teur de l'inseription maritime du port où 
l'infraction a été constatée, 

Cet officier saisit s’il y a lieu le procu- 
reur de }a République compétent, 


Trire VII 
Dispositions transitoires, 


Art, 28, — Les cartes professionnelles de 
mareyeurs expéditeurs, de ra- 
masseurs expédileurs, de pècheurs expédi- 
teurs délivrées antérienrement à la publi- 
cation de Ja loi n° 4$-1400 du 7 septembre 
198, soit par les comités d'organisation, 
soit par les offices professionnels, soit par 
le ministre chargé du ravitaillement de- 
meureront valables jusqu'à une date qui 
sera lixée par arrêté du ministre de la ma- 
rine marchande, 

Avant cette date, les cartes vistes ei- 
dessus pourront être échangées à la de- 
mande äe leur titulaire contre celles pré- 
vues au titre Ir du présent décret, mais 
à raison d’une seule carte par entreprise 
et à condition que le demandeur exerce 
effectivement la profession. 

Art. 29, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont et demeurent abro- 
gées. 

Art, 30. — Le minis're de la marine mar- 
chande est chargé de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 décembre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 

ANDRÉ COLIN, 


— + 


Composition du conseil de mareyage et mode 
de désignation de ses membres. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu la loi du 7 septembre 1948 portant orga- 
nisation et statut de la profession de mareyeur 
expéditeur ; 

lu le décret no 45-151 du 6 décembre 1948 
définissent, en rar de la loi du 7 sep- 
tembre précilée, le statut des mareycurs 
expéditeurs, et ütre IV 
(art, 19), 

Arrèêle: 

Art. 4er, — Le conseil du mareyage com- 
prend vingt membres riommés paf arrété du 
ministre de la marine inarchande, 

Art. 2. — Nul ne peut être membre dw 
conseil du mareyage s'il n’a exercé pendant 
trois ans au moins la profession de mareyeur 
expéditeur ou celle d'armateur mareyeur, 

Toutefois, peuvent également être désignées 
les personnes ayant occupé, pendant trois ans 
au moins, des fonctions soit de direction ow 
de ges'ion d’une entreprise de mareyage, soit 
de président ou de secrétaire d'un groupe- 
ment professionnel de mareyeurs. 

Art, 3, — Les membres du conseil du ma- 
reyage sont désignés dans les conditions défi- 
nies ci-après: 

1° Sont membres de droit: le président et, 
le secrétaire général de Ja fédération natio- 
nale des syndicats de mareyeurs expéditeurg 
du littoral français; 

2° Les dix-huit autres membres sont pro- 
posés par la fédération nationale des syndi- 
de mareyeurs expéditeurs du litloral 
Çais, 


notamment son 


Art. 4. — Afin d'assurer, au sein du conseil 
du MArCyage, une représentation équitable, 
tant des différentes formes d'entreprises de 
mareyage que des différentes régions du litto. 
ral métropolitain, la fédération nationale des 
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syndicats de mareyeurs expéditeurs est tenue, 
pour ses propositions, de se conformer aux 
règles indiquées ci-après : 

A. — 4) Deux sièges, au moins, sont réser- 
vés aux représentants des entreprises d'arme- 
ment marcyant elles mêmes les produits de 
leur piche; 

b) Un siège au moins est attribué à un 
représen'ant des mareveurs expéditeurs spé- 
cialisés dans le commerce des crustacés, 

B. — Les dix-huit sièges non attribués aux 
membres de droit sont répartis, par région, 
de la facon suivante: 

a) De la frontière belge à l'embouchure du 
Coucsnon :. sept; 

b) De l'embouchure du Couesnon à 
de la Loire: cinq; 

€) De l'embouchure de la Loire à la fron- 
e-paynole : cinq; 


celle 


d) Lilloral méditerranéen de la métropole: ; 


un. 
Fait à Paris, le 7 décembre 19:8. 
ANDRÉ COLIN. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1913 


Ordre du jour du jeudi 9 décembre 1948, 


A nout heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de réso'ution de 
Mme Peyroles tendant à modifler les disposi- 
tions du règlement relatives à la procédure 
de discussion d'urgence. (N° 5678.) 

2. — Discussion du projet de loi portant 
modification des statuts de la Banque d'AI- 
gcrie et approbation d'une convention passée 
entre le gouvernement général de l'Algérie et 
la Banque de l'Algérie, (nos 5995-5720, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

3. — hiscussion: 4° de la proposition de loi 
de M. Charles Lussy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux déportés ayant 
appartenu à des mouvements de résistance, 
les mèmes avantages qu'aux déportés ayant été 
inscrits aux réseaux de la France combattante ; 
20 de la proposition de loi de M, Pierre Villon 
et plusieurs de ses co!lègues tendant à fixer le 
statut et les droils des combattants volon- 
taires de la résistance; 30 de la proposition 
de loi de M, de Raulin-Laboureur et plusieurs 
de ses collègues ayant pour objet de modifier 
la loi n° 46-1056 du 15 mai 1946 tendant à fixer 
le statut et les droits des combattants volon- 
taires de la résistance. (Nos 12:-252-609-788, — 
M. Roger Roucaule, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi fixant l'or- 
anisation et la composition du haut conseil 
l'Union française. (Nos 5299-5956. — M, Sen- 
ghor, repporteur.) 

5, — Discassion du projet de loi portant 
slatut des centres d'apprentissage. (Nos 4482- 
6268-5285-5997, — M, Mazier, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de Joi 
de Mme Lempercur et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre la titularisation 
des instituteurs et institutrices intérimaires 
ayant quatre ans de service sans entraîner 
la nomination définitive à un poste. (Nos 119- 
832, — M. Doyen, rapporteur.) 

7. — Discussion de ‘a proposition de Voi de 
M, Garaudy et plusieurs de ses collègues 
tendant à donner un statut au personnel 
auxiliaire de l’enscignement primaire. (Nes 
688-2161-5710, — Mme Lempereur, rapporteur.) 

8. — Discussion du projet de loi portant 
création du « Conseil supérieur de la recher- 
che scien!ifique et technique ». (N°s 1052-5822- 
5197, — M. Viatte, rapporteur.) 
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9. — Discussion des propositions de loi: 
4° de M. Lenormand et plusieurs de ses €ol- 
lègues tendant 4 suporihner le cumul des fer- 
mages, à remellre en expioitation les terres 
incultes et à favoriser l'exploitation familiale; 
20. de M. Halbout et plusieurs de ses <ollè- 
gues tendant à permettre l'établissement des 
jeunes foyers d'agriculture en empêchant le 
cumul des exploitations, (Nos 926-26410-3465. — 
M. Lucas, rapporteur) 
10. — Discussion de la proposition de lai 
de M, Biondi et plusieurs de ses colègues 
instituant, à titre excepluonnel, pour les per- 
| sonnes ayant pris une part active à la résis- 

tance, des dérogations temporaires aux règles 
‘de recrutement et d'avancement dans les em- 
plois publics. (Nos — 
M. Henri Bouret, rapporteur.) 

41. — Discussion: 1. Du projet de loi por- 
{ant liquidation du séquestre des usines Ber- 
liet; Des proposilions de loi: «) de M. Aï- 
roldi et plusieurs de ses collègues tendant à 
la nationalisalion des usines Berliet; b) de 
M. André Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’adoplion d’un statut définitif des 
usines Berliei; c) de M. Airoldi et plusieurs 
de ses coliègues ayant pour objet de régler 
| définitivement le statut Lg rar des usines 
automobiles Berliet; HI, De la proposition de 
résolution de M. Degoutte et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour ob- 
tenir la transformation de l’entreprise Berliet 
en une société d'économie mixte Berliet et 
(Nos 1-2C90-1 108-1835. 
— M, André Denis, rapporteur.) 

12. — Suile de la discussion: 1 Des propo- 
sitions de loi: 4° de M, Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 1351 
du code civil relatif à l'autorité de la chose 
jugée; 20 de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à améliorer le sort des ren- 
üiers viagers et des titulaires de pensions pré- 
sentant le caractère d’une réparation civile; 
3o de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à accroître les rentes des 
crédirentiers et petits propriétaires; 4° de 
M. Frédéric-Dupont tendant à améliorer le 
sort des rentiers viagers ayant souscrit des 
rentes auprès des particuliers ou des compa- 
gnies d'assurances et des titulaires de pen- 
sions présentant le carartère d'une répara- 
tion civile; se de M. Maurice Viollette et plu- 
sieurs de ses coliègues tendant à permettre 
la revision de certains contrats à titre Gné- 
reux ou avec stipulation de rente viagère; 
Go de M. Gosset et plusieurs de ses collègues 
tendant à relever le taux des rentes viagères 
résultant de contrats conclus entre personnes 
privées antérieurement au 1% janvier 1946; 
7° de M, Joseph Denais tendant à ordonner Ja 
revision des rentes viagères nées de la vente 
d'immeubles ou de fonds de commerce ; 8° de 
M. Gozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la majoration des rentes viagères sous- 
crites auprès des compagnies d'assurances ; 
9% de MM. Frédéric-Dupont et Edgar Faure 
tendant à la revalorisation des rentes viagères 
privées; II. Des propositions de résolution: 
1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
l’Assemblée nationale d’un projet de loi rela- 
tif à la revalorisation des dettes; 20 de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour revalo- 
riser les rentes viagères consenties avant 1939 
et à instituer une échelle môbile; 3° de 
M. Mendès-France tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi en vue 
d'améliorer le sort des rentiers viagers dont 
le débiteur est une personne privée. (I. — Dis- 
positions concernant les rentes viagères cons- 
lituées en vertu d’un contrat moyennant 
! l'aliénation d’un bien autre qu'une somme 
d'argent ou comme charge d’un legs.) 

(Nos 313-1229 

312-2957-4044-5168-5693, — M. Delahoutre, rap- 

porteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote de la proposition de loi de 

M Schaff tendant à l'introduction dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle des textes législatifs et régle- 
, mentaires modifiant ou complélant l'ordon- 
i nance du 6 décembre 1843 relative aux ciime- | 


| donnier, 


embre 


tières. (Nos M, Rond Kueh- 
( Sous réserve qu'il n'y à 
at.) DAS dé. 
2. — Vote de la proposition de rs 

> ut 
MM. Hugues, Médecin et Olmi da 
viter le Gouvernement à assurer Le 497,1 
ment d'un programme d’assainisseme 
d'équipement rural et d'équipement sc" 
des territoires recouvrés rallachés 
Maritimes, (Nos 5001-5398. — M. 
rapporteur.) (Sous réserre qu'il 
débat.) ait pas 

3. — Suite de la discussion des affairoc 
crites à l’ordre du jour de la 


icre sf 


Haute Cour de justice, 
{Instituée par l'ordonnance 
du 13 hoyembre 194% modifiée.) 


Dans sa séance du 7 décembre 138 r1s 
sernblée nationale a nommé : FU 

I. — MM, Coffin (Lucien), Damas (L'om 
David (Marcei}, Evrard (Just), Jouve 
Lamarque-CGando (Charles), Rabier (Maurice 
Rivet (Paul), Reeb (Eugène), Very (Emma 
nuel), pour figurer sur Ja liste des jurés de 
la Haute Cour Ge justice, en remplacement 
de MM Sissoko (Fily-Dabo), Jaquet (Gérard) 
Mme Lempereur (Rachel), MM. Le Bail (Jean)! 
Defferre (Gaston), Tangny-Prigent, Bianchi! 
(Jacques\, Vée (Gérard), Borra (Raoul) ct Lan. 
rent (Augustin), 

I — MM. Dixmier, Gervolino, Lespès et 
Ramonet, pour figurer sur la Lisle des jurés 
de la Iaute-Cour de justice. i 


Conseil supérieur de la magistrature. 


Dans sa séance du 7 décembre 1948, l'as 
sembiée nationale a nommé MM. Vigier et 
Jean Brouchot membres titulaires du conseil 
supérieur Ge la magistrature, 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du 7 décembre 193, l'As- 
semblée nationale a nommé : 

40 M. Roclore membre de la commission 
de la famille, de la population et de la santé 
publique, en remp'acement de M. Dubois 
(René-Emile). 

2o M. Hénault membre de a commission 
Ge la reconstruction et des dommages de 
guerre, en remplacement de M. Lecacheux. 

30 M. Hénault membre de la commission 
du suffrage universel, du règlement tt des 
pétitions, en remplacement de M. Lecacheux, 

£o M. Laniel (Joseph) membre de la com- 
mission chargée d'’enquêter sur les événe- 
ments survenus en France de 49953 à 1915, en 
remplacement de M. Lecacheux. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mardi T décembre 1948, 


Présents. — MM. Benchennouf, Borra, Cor 
 Fagon (Yves), Ginestet, Mokhtari, 
Pantaloni, serre, Wagner. 


Commission chargée d'enquêter 
sur les problèmes du vin. 


Séance du mardi T décembre 1918, 


Présents. — MM. Bas, Bocquet, Delros, 
Mlle Dupuis (José) (Seine), MM. Gros, Guill, 
Lalle, Signor, Vée, 

Suppléants. — M. Citerne (de Mme Mélr), 
Mme Ginollin (de Mme Duvernois). 
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convocations de commissions. 


issi finances se réunira le 

La commission ge 1918, à quinze heures 
genre, \a commission des finances) : 
“projet de loi (n° 5728) tendant à sim- 
loccdure de vote du budget géné- 
1949 et relatif aux économies 
qai de le rapporteur général. 
jon de M. Pierre Truflaut 

travi la sous-COMMIss 
gui les travaux matérielle des 
es budgétaires. 

__ Communication de M. Albert Aubry 

travaux de la sous-comimission <har- 
enquête sur la gestion des crédits 
| j'ancien ministère des prisonniers de 
guerre, déportés et réfugiés. 

IV. — Rapport {no 5089) fait ar M. E.-L. 
Lambert, au nom de la commission des pen- 
sjons, sur le projet de loi \n° 4905), re.ah au 
Et pension d'invalidité des militaires des 
“woupes supplétives de l'Afrique du Nord. — 
A. A Aubry, rapporteur pour avis. 

y. — projet de loi (ne 5374) tendant à por- 
ter ‘de 200 F à 20.000 F la limite relative à 
jadmission de la preuve testimoniale pour 
les payemenis de l'Etat, des collectivités et 
éabissements publics. — M. le rapporteur 
général. 

VI, — Projet de loi (ne 51) tendant à la 
reconstitution des archives des comptables du 
musor préposés de la caisse des dépôts et 
consignations qui ont été détruites par faits 
de guerre — M. le rapporteur général. 

— Projet de loi (no portant appro- 
de la convention signée le 6 août 198 
entre la France et Ja Tchécoslovaquie et ten- 
dant à éviter les doubles impositions résul- 
‘nt de l'application des irapôts sur la fortune, 
ou eur l'accroissement de fortune, établis en 
Frane et en Tchécoslovaquie. — M. le rap- 
porteur général. 

VII, — Proposition de résolution (n° 5179) 
de M. Theetten tendant à inviter le Gouver- 
xement à modifier le fonclionnement des com- 
missions paritaires de prélèvement, — M, Eu- 
gène Rigal, rapporteur, 

IX. — Proposition de loi (n° 4920] de 
M. Pauly, conseiller de la ag et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant apporter 
certains aménagements à la Joi instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte contre l'in. 
flation. — M, Eugène Rigal, rapporteur? 


La commission <de la marine marchande 
et des pee se réunira le jeudi 9 décem- 
bre 1918, à dix heures trente (local de Ja 
commission no 211): 

I. — Rapport de M. Laurelli sur le projet 
de doi (no 4021) modifiant l'article 145 de la 
ki du 17 décembre 1926 partant code disci- 
plinaire et pénal de la marine marchande. 

II. — Rapport de M. Cance sur la lettre 
reclificalive (n° 5582) au projet de loi concer- 
nant l'assurance des marins de commerne 
et de la pêche contre les pertes d'équipe- 
ment par suite d'événements de mer. 

HIT. — Nomination d’une sous-cammission 
en vue de l'examen de la question du ré- 
équipement des ports. 

IV. — Compte rendu des démarches entre- 
prises au sujet des crédits d'engagement pour 
rééqu'pement des ports. 

V. — Aflaires diverses. 


La commission de la presse se unira le 
eudi 9 décembre 1948, à dix heures (local 
e la commission no 230): 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour : 

Le projet de li (ne 5606) tendant à com- 
pléter par une section 5, le livre I, titre Ier, 
chapitre du code pénal en vue de répri- 
la Constitution; 
n° 507 complétant le 
titre HI, chapitre section 3, du 

bis réprimant 


mer les atteintes con 
_Le probet de loi 
ivre I, 

code pénal par un article 
li: sabotage, 


IT — Rapport supplémentaire de M. Gosset 
sur le projet de loi (no 38%) et Ja proposi- 
tion de loi (no 13%) de Mme Francais relatifs 
aux publications destinées à la jeunesse. 


HT. — Questions diverses. 


La commission du ravitaillement s 
le jeudi 9 décembre 1918, à dix heures 
(ldcal de la commission n9 22): 

Audition de M. Brasart, haut commissaire 
au ravitaillement. 


La commission de la réforme admin'strative 
se réunira le jeudi 9 décembre 1918, à quinze 
heures (local de la commission no %3): 

TI. — Organisation du traval de la commis- 
sion, 

IT, — Rapport de M. Dreyfus-Schmidt sur 
le proget de loi (n° 3705) relalif aux pou- 
voirs des préfets et à la déconcentration admi- 
n'strative. 

IH. — Nomination de ranporteurs pour les 
propositions de loi de M. Palewski: 

(No 4592) Relative à la réflonme des mé- 
thodes d’approvisionnement d'achats et de 
règ'ement des matériels des d‘partements mi- 
nistériels; 

(No 4643) Relative à la réforme de l'aïmi- 
nistralion économique française. 


La commission du travail et de la séçurité 
sociale se réunira le jeudi 9 décembre 1918, 
à dix heures trente (local de la commission 
n° 261): 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

Les projets de loi: 

(No 5340) 
ments d'outre-mer; 

(No 5317) Accidents du travail: départements 
d'outre-mer. 

Les propositions de loi: 

(No 5659) De M. Gaultier: jardins ouvriers, 
prorogation des réquisitions ; 

{No 5687) De M. Alphonse Denis et (ne 5711) 
de Mlle Prévert: reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux et majoration de son 
montant. 

11. — Examen des rapports de: 

M. Mazier sur Ja proposition de loi (n° 5239) 
de M. Dagain: extension de la sécurité sociale 
à certains mutilés de guerre; 

M. Amiot sur la proposition de loi (n° 877) 
de M. Segelle: attribution et revision des 
allocations temporaires aux vieux. 


HI. — Avis de M. Viatte sur le projet ét la 
proposition de loi relatifs à l'extension de la 
sécurité sociale aux militaires (nos 4716, 3852, 
4296, 4188 et 5266 rectifié). 

IV, — Renvoi éventuel au Conseil écono- 
mique des propositions de loi de M, Gazier et 
de M. Renard: ressources des comités d'’en- 
treprises (nos 5910, 5626). 

V. — diverses. 


La commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée (nos 3139, 2635, 
4233) se réunira le jeudi 9 décembre 1918, à 
seize heures (local du 4 bureau): 


Examen d’une nouvelle demande en auto- 
risation de poursuites (no 5271). 


Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de l’agriculture le mer- 
credi 8 décembre 19:38, à quatorze heures 
trente (local de la commission no 232) : 


Nomination du rapporteur de Ha proposition 
de doi (no 5718), déposée avec demande 
de discussion d'urgence, de M. Waïldeck 
Rochet (stabilisation des prix des baux à 
ferme), Eventuellement, examen du rapport. 


résolution 
victimes de l'agression communiste contre la 
classe ouvrière francaise. 


Allocations familiales: départe- 
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Additif à l'onire du jour de la stance que 


Liendra la commission de la praxtuction indus 
trielle le mercredi 8 décembre 198, à dix he 
res trente (local de la commission n° 261) : 


Avis de M, Deixonne sur sa proposition de 
n° %72) tendant à indemniser des 


Réunions de commissions 
du mercredi 7 décembre 1948. 


Commission des affaires 4conomiques, À 
torze heures trente, — Local ne 264. 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local du 8 bureau. 

Commission de l'agricullure, À neuf heures 


lrenle et quatorze heures trente, — Local 


no 232 
Commission de la défense nalionale, À dix 

heures, — Local ne 213, . 
Comm'ssion de 


l'éducation nationale, 


quinze heures el seize heures, — Local 
no 262, 

Commission de la famille, population et 
santé publique, à quatorze heures. — Loval 
ne 219. 


Commission des finances, à quinze heures, 
— Local de la commission. 
Commission de l'intérieur, à seize heures. 


— Local no 207. 
Commission de la justice et législation, & 
quatorze heures trente, — Local no 251, 


Commission des moyens de communica- 


tlons et tourisme, à seize heures, — Local 
ne 211. 

Commission des pensions, à quinze heures 
trente, — Local no 206, 

Commission de la production industrielle, à 
dix heures trente. — Local ne 261. 


Commission de la reconstruction ct deg 


dommages de guerre, à onze. heures, — Lo= 
cal no 258, 

Commission du suffrage universel, règles 
ment et pétilions, à dix heures. — £ocal 


no 219. 
Commission des lerritoires d'outre-mer, & 


quinze heures, — Lora! n° 951, 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Année 19,48. — DRUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 


Ordre du jour du jeudi 9 décembre 1948. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d'un membre du conseff 
supérieur de la sécurité sociale, 

2. — Nomination d’un membre de la coms 
mission supérieure des allocations familiales 

3. — Vérification de pouvoirs (suite), 


Premier bureau. 


Département d’Alger (1 collège) (M. Course 


rière, rapporteur). 


Quatrième bureau, 


Déparlement de la Meuse (M, Abel-Durand, 
rapporteur). 

4, — Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la Rtpublique à ratifier la convention no #4 
assurant aux chômeurs involontaires des jin- 
demnités ou des allocations, (Nos 11-3 et 11-13, 
année 1953. — M. Dassaud, rapporteur.) 


bn, rap. 
Pas dé. 
nt à in. 
îr 
| 
| 
8, 
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Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

1er étage, — Depuis M. de Villoutreys, jus- 
ques et y compris M, Bardon-Damarzii. 

Tribunes, — Depuis M. de Bardonnèche, 
dusques et y compris M. Cassagne. 


Nominations de membres 
de commissions extraparlementaires, 


Dans sa séance du 7 décembre 1918, le 
Conseil de la République a nommé: 

40 M. Louis André, membre de la commis- 
sion chargée de staluer sur l'éligibilité des 
membre: du Conseil économique et la réeu- 
larité de leur désignation fapplication de la 


loi n° 45-1593 du 20 août 1915); 
20 M. Delalande, membre de la commission 
supérieure des sites (applicalicn du décret 


du 23 août 1947). 


Commission res finances, 


ire séance du mardi 7 décembre 1948. 


— MM. Aubcr£er, Avinin, Ber- 


Présents. 


thoin, Boudet (Pierr2}, Chapalain, Courriére, 
Debu-Bridel (Jacques!, Dernuscis, Diéthelm 
(Andr Duchet, Grenier (Jean-Marie), La- 
marque (Albert), Liluiss, Maroger (Jean), 


Marrane, Pellenc, Peschaud, Roubert (Alex), 
Saller, Sclaïer. 


% séance du mardi 7 décembre 1048, 


Présents, — AIM. À Aub TECT, rthoin, 


Boudet (Pierre), Chapaluin, Courrière, Debu- 
Bridel Dernu:ois, Dicthelin (Anr- 
dré), Fl'chet, Ignacio-Pinto (Loui-}, Lamar- 
que (Albert, Emilien Licutaud, Lituise, Ma- 
roger Jean, Marrane, Jacques Masteau, 
Montalembert (de), Pe'lenr, Peschaud, Rou- 
/A'ex), Saller, Sclafer, 


Convocatiens de commissions, 


La commiss on des moyens de communi- 
cation et des transports (posies, i(lég'aphes 
et téléphones, chemins de ter, lignes aé- 
riennes, elc.) se réunira jeudi 9 d‘cembre 
4918, à neuf heures trente (local no 202): 

I, — Désignation de deux candida!s appelés 
à représenter le Conseil de Ja Répub'ique au 
sein du conseil sup“rieur des transpo:t:, 

Désignation des: deux meinpres de 
sous-commission du Conse! <e ‘a République 
charge Ce su:vre e! d'apprécier la mise en 
œuvre de la convention de coopéra.jon écon- 
mique européenne, 

IN. — Questions diverses, 


La commission des pensions (pensions ci- 
Viles et miliohes et vctimes de guerre 
de l'oppression} se réunira le jeudi 9 cécem- 
bre 1913, à d'x heures trente (:ocai n° 215): 

Echange de vues sur les travaux de la com- 
miss 


Additif à l’ordre du jour de Ta séance que 
lencra la commission de‘la reconstruction 
et des démmages de gurrre le teudi 9 décem- 
bre à dix heures trente {local no 


Désisnat on d’un représertant de ia com- 
mission de Ja reconstruction cet des dom- 
mages guerre À la sous-comm'ssion <har- 


ée de suivre el d'app:'cier la m:se en auvre 
e la convention de coopération économique 
onze et du de relèvement 
européen, 


La comraission du travail et de la sécurité 
Sociale <e réunira lo mercredi 8 décembre 
4918, à dix heures trente (local ne 212) : 

Désinetion d'un représentant de la commis- 
sion du travail et de ta sécurité sociale à la 
Charge de suivre et d'ap- 
précier en œuvre de la convention 
économique européenne et du programme de 
relèvement euroucen. 


Réunions de commissions 
du mercredi 8 décembre 1943, 


Commission des affaires Cconomiqmnes, des 
deuanes ct des conventions commerciales, à 
dix heures. — Local n° 274. 

Cominiss:on des affaires étrangères, à qua- 
torze heures trente. — Local n° 201. 

Commission de l’agriculture, à quinze heures 
trente. — Local ne 214. 

Commission de la défense nationale, à seize 
heures treutc. — Local n° 217. 

Commission de l'éducation nationaïe, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix heures trente. — Local n° 207. 

Commission de la fami!le, à dix-sepl heures. 
— Local n° 207. 

Coramission de la France d'outre-mer, à 
seize heures trente. — Local ne 215. 

Commission de la justiee, à neuf heures 
quarante-cing. — Local n° 202, 

Commission du suffrage univcerici, à dix 
houres. — Local n° 224, 

Commission du travail et de Ja sécuritf so- 
ciale, à dix heures trente. — Locai ne 2t3. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 8 décembre 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de la proposition de 
MM, Barbs, d'Arboussier, Mile Autissier et des 
membres du groupe communiste et apparen- 
el du ééinucralique afri- 
cain tendant à saisir le Gouvernement d'une 
proiestation solennelle Assemblée de 
l'Union française contre l’expu'sion arbitraire 
de Madagascar de M, le conseiller de FUnion 
francaise Raymond Lombardo, {No 451, année 
1918.) 

Cet ordre du jour pourra éventuellement 
ètre complôté d'aprés les propositions de la 
vonféreuce des présidents qui se réunira 
jeudi 2 décembre 1938, à qualurze heures. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 8 dècem- 
bre 1948. 


No 441. — Proposilion de M, Barbé, tendant à 
Gouvrernémeut d'une protesla- 
tion solennelle de l'Assemblée de l'Union 
française contre l'expulsion arbitraire de 
MaJasascar de M. le conseil'er de l'Union 
Raymond Lombardo. 

No 45%, — Proposition de M. Chevancc-Bertin 
lendant à inviter le Gouvernement à 
saisir l'Assemblée de l'Union française, 
pour avis en ce qui la concerne, du 
projet de loi portant fixation du budget 
uépeuses luilitaires pour l'exercice 

No 55, — Rapport de M. Abdesselam sur Ja 
demanlie d'avis (n° 267, annce 1918) de 
M. le président d'1 conseil des ministres, 
sur le pro;et de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer ten- 
dant à rendre applicables aux territoires 
reievant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que lIndochine les 
dispositions de l'acte dit loj du 2? sep- 
ieinbre 1442 relatif aux effets du ma- 
linge quaut aux droits et devoirs des 
Cpoux, 1alidé par l'ordonnance du 9 oc- 


1215, 


Ne 146. — Rapport de M. Schock sur p. 
sition (n° 464 rectifié. année po. 

M. Schock tendant à inviter je 
nement à prendre toutes mesures"? 
saires pour achever rapidement je 
min de fer du Mossi et pour ce: {o 
voir le réseau Abidjan—\iser 
riel roulant permettant 
transport minimum de 
mensuelles pi. 
2° attribution de ciment en prior go: 
la fabrication de traverses 


Commission des affaires culturelles 
et des civitisations d'oulre-mer, 


Séance du mardi 7 décembre 1918. 


Présents. — MM. Abdesse:am, 
toko, .Begarra, Bidet, Boubou Hama, € anfa. 
Tani, Griaule, Jousselin, Lachenal, Lanvin 
Lechan:, Mlle Le Ber, MM. Le Brun-kers 
Lévy, Mme Malroux. 

Ercusés. — Mme Bertrand, MM. 
Donnat, Eslèbe, Hazoumé, Kemajou, Mis 12! 
fon, MM. Monuet, Oucdraugo et Laulissier, 

Suppléants. — M. Pégarra (de M. Raurn. 
ral), Mile Le Ber (de M. Catrice)}, M. Lache. 
nal (de M. Comiti)}, M. Le Brun-Keris {de M, 
Corva}, M. GCianfarani (de M. Gerva n), 


Ko. 


Commission des affaires extérieures, 


Séance du mardi 7 décembre 14918 


Présents. — M, Alduy, Mile Allemandi, MM. 
André (Max), hidet, Dumas E:nault 
Lachenal, Lautissier, Le Brun-Keris, Mme Le. 
faucheux, MM. Mitterrand, Roscnfel. 


Exrcusés. — MM. Barétaud, Kémajou, Lakh. 
dari, Laurin, de La Vasselais, Oudort, de 
Peretti, Rosfeider, Sarraut, Savi de Tove, 
Soppo Priso. 

Suppléants. — M. Aïduy (de M. Juien), 
M. Bidet (de M. Coquart), Giard (de M. Mi 
chard-Pélissier), M. Joannin (de M. de boys. 
son), M. Lachenal (de M. Comiti}, M, Lau- 
tissier (de M. Boubou IHlama}), M. Le Lrur 
Kéris (de M. Corval). 


Commission des affaires politiques 
et administratives. 


Séance du mardi 1 décembre 148. 


Présents. — MM. Allny, Max André, Ar. 
nault, Barbé, Boluix-Basset, Boussenot, Cur- 
Fourcade, Juge, Le- 
chani, Mine Lefaucheux, MM. Milterrand, 5ar- 
raut. 

Excusés. — MM. Bidet-Delorme, Lakhdari, 
de Perctti, Polycarpe, Razac, Sylvesire, Ziu- 
sou. 

Suppiéants — MM. Caignard (de M. Ven- 
denboomzguërde), Pieri (de M. Tétau), Le- 
chani (de M. Ya Doumbia)}, Alduy (da 
M. Soppo Priso}, Lautissier {de M. Piot', Mit- 
terrand (de Mme Autissier}, Arnault (de 
M. d’Arboussier), Barbé (de M. Damonzgo dit 
Dadet). 


Commission de #éfense de l'Union française. 


Séance du mardi 7 décembre 19%. 


Présents. — MM. Belabed, Pichon, Cte- 
vance-Bertin, Delmas, Esnault, Ibrahin (Ba- 
bikir), Joanrin, Mme Emitienne Moreau, 
MM. Plagne (Général), Savary, Schock. 

Excusés. — MM. Bour, Coubeche Saïd Ali, 
Coulibaly (Mamadou), Damongo dit Padet, 
Hazoume, Schiciter, Thcverir, Ya Doumbia. 
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Commission du plan, de l'équipement 
et des communications. 


séance du mardi 7 décembre 1948. 


-ssents. — M. Ahmed Kotoko, Mme Alle- 
mandi, MM. Borrey, Cianfarani, Delmas, Diop 
pabakar, Georget, Jacobson, Jousselin, Leon, 
Lhuillier, René Morcux, Plagne, Schmitt, 
Sehock, Themia. 

Excusés, — Mile Autissier, MM. Bichon, 
camprasse, Dumas, Gueye Momar Djim, 
Guyard, Lapart, La Vasselais, Lombardo, Syl- 
yestre, Tétau, Ya Doumbia. 

— M. Plagne (Général) (de 
M, curabet), Mine Allemandi (de M. Egre- 
teaud), 


Commission du règlement 
et de la comptabilité. 


Présents. — MM. André (Max), Antonini, 
Alfred Bour, Boussenot, Diop Babakar, Estèbe, 
Juge (Alphonse), Lautissier, Léon (Robert), 
Mériglier, Rosenfed, Schmitt, 

Ercusés. — MM. Gazelle, Baretaud, Ebédé, 
Lapart, Montrat, Polycarpe, Saïdou, Djerma- 
koye. 

Suppléants. — MM. André (Max) {dé M. de 
Perreti), Alduy (de M. Coquart), Mme Alle- 
mandi (de M. Damongo dit Dadet), MM, An‘o- 
nini (de M, le général Chevance-Bertin), Bous- 
senot (de M. Monnet), Estèbe (de M. De- 
jorme), Lautissier (de M, Barbé), Léon {de 
M. Bizot), Schmitt (Ce M, Vendenboom- 
gatrde), 


Convocation de commission. 


La commission des affaires culturelles et 
des civilisations d’outremer se réunira le 
mardi 14 décembre 198, à dix heures trente 
{locaï n° 217}: 

Suite de la discussion Ce la proposition de 
résolution (n° 352, année 1948) de M: Jous- 
selin tendant à inviter l’Assemblée nattonale 
à adopter une loi créant des centres de eul- 
ture locale dans les territoires d'outre-mer, 


Erratum 


au Journal officiel {lois et décretsf 
du vendredi 3 décembre 1948, 


… Page 11755, 3e colonne, 43e ligne, au lien 
de: « M, Juge (suppléant) de M. Damongo dit 
Dadet », lire: « M. Léon (Robert) (suppiéant) 
de M. Damongo dit Dadet », 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture. 


Avis d'ouverture en 1919 d'une session du 
nn de mutualité et de coopération agri- 
coles. 


. Une session du cours de mutualité et de 
Coopération agricoles se tiendra à l'institut 
national agronomique du 10 janvier au 
49 mars 1949. Les élèves devront effectuer à la 
suite des cours un mois de stage dans ure 


institution de crédit de mutualité ou de coopé- 
ration agricoles. 


4° Admission. 


Les admissions seront prononcées par ar- 
rêté ministériel après avis d'une commussion 
spéciale chargée de l'examen des dossiers 
d'inscription et d'établir une liste de ciasse- 
ment des candidats. 


Pourront être admis à suivre les cours: 


a) Les anciens élèves diplômés des éta- 

blissements d'enseignement agricole prévus 
ar la loi provisoirement applicable du 5 juil. 
et 1941 modifiée par la loi du 12 juin 193; 

b) Les anciens élèves diplômés de l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropi- 
Cale, de l'institut agricole d’Algérie et de 
l'école coloniale d'agriculture de Tunis 

c) Les personnes pourvues d’un diplôme de 
baccalauréat, ou de la première partie du bac- 
calauréat, du diplôme de fin d'études seron- 
daires, du brevet supérieur de l’énseignement 
primaire, du diplôme des écoles profession- 
neiïles mumicipales de la ville de Pari, du 
diplôme d’une école de commerce.ou d’in- 
dustrie dépendant du ministère de l’éduca- 
tion nationale, du certificat de capacité en 
droit ou du diplôme d'ingénieur des arts et 
métiers; 

d) Les personnes ayant rempli, pendant 
deux années, les fonctions de directeur, d’ins- 
pecteur, de secrétaire ou de comptable dans 
une caisse de crédit agricole, une association 
ou une fédération d'associations agricoles, un 
syndicat agricole, une société coopérative 
agricole, une société d’assurances mutuelies 
agricoles. 

Les dossiers d'inscription doivent être adres- 
sés avant Ile 4° janvier à la direction de 
l’enseignement bureau), doivent com- 
prendre: 

Une demande d'admission au cours de 
mutualité ct de coopération agricole établie 
sur papier libre; 

20 Un extrait du casier judiciaire dü can- 
didat, remontant à moins de trois mois à la 
date de la demande; 

3v Une pièce attestant que le candidat rem- 
plit les conditions exigées (copie de diplôme 
certifiée conforme, certificat de diplôme dé- 
livré par les écoles, certificat d'emploi dans 
une association agricole légaiisé, etc.) ; 

£o Les candidats qui ont déjà occupé une 
situation doivent produire en outre un état 
de leurs divers services. 


20 Allocations d'entretien. 


Des allocations d'entretien pourront étre 
accordées par arrêté ministériel aux élèves 
pendant toute la durée des éludes et du stage. 
Elles seront allouées aux élèves dont 14 si- 
tuation de famille en juslifie l'attribution. 

Il est précisé que pour bénéficier de ces 
allocations ou éventuellement des bourses 
qui pourront être également attribuées à ces 
élèves par les organisations de coopération et 
de mutualité agricoles, ceux-ci devront sous- 
crire à l'engagement de remplir pendant cinq 


l ans au moins des fonctions dans une jinsti- 


tution de crédit de coapération ou de mu- 
tualité agricoles. 


Les dossiers de demande d'allocation d’en- 
tretien devront être envoyés en immême temps 
que ceux de l'inscription. Ils devront cumn- 
prendre: 


4o Une demande écrite sur papier libre; 
20 Un engagement établi sur papier timbré 
et rédigé ainsi qu'il suit: 


une allocation d’entrelien 

m'engage à restituer à l’Elat représenté jar 

le ministère de l’agriculture 

la caisse nationale de crédit agricole 

ou à l'organisation ayant accordé la bourse, 
la bourse 

le montant de l'allocation d'entretien 

dont j'aurai bénéfiicé au cas où, par mon fait, 

je ne servirais pas pendant cinq arms dans 

une institution de crédit, de coopéralion ou 

de mulyaiité agricoles, 


Cet engagement ne pourra être contracté 
par les candidats mineurs qu'avec l'autori- 
sation de leur père ou de leur tuteur; 

30 Un certifkat d'imposition délivré par le 
percepteur concernant l'intéressé; 

4° Une déclaration certifiée sincère et véri- 
table par le candidat, faisant connaître : 

a) Sa situation de famille (célibataire, marié, 
nombre ot âge &es enfants); 

b) Ses moyens d'existence (montant des 
traitements et salaires, revenus divers, ete.); 

5° Si le candidat est partiellement ou tota- 
lement à la charge de ses parents, le chef de 
famille devra fourhir en ce qui le concerne 
les pièces visées aux paragraphes 3 el 4 
ci-dessus. 

Jo Examen et ciassement de fin d'éluces, 

Après le stage, les élèves subiront un exa- 
men dont les épreuves sont écrites et portent 
sur les différentes matières du programme 
de l'enseignement, 

Le classement définitif de sortie des élèves 
sera établi en tenant comple des diverses in- 
terrogations écrites, Ge la valeur des travaux 
de stage et des résultats de l'examen. 

Les ingénieurs agronom»3; et les ingénieurs 
agricoles admis au cours et ayant obtenu aux 
épreuves de sortie 75 p. 100 du total des points 
pourront recevoir "un diplôme de spécialité 
déïivré par le ministre de l'agriculture. 

Le nombre “e points nécessaires à l'obten- 
üon du certificat spéclal de fin d'études de- 
meure fixé, pour tous les élèves du cours, à 
65 p. 100 du total des points, 


—*+ 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Avis de vacance d'un poste de rédacteur à 
la direction départementale de la porula- 
tion du Rhône. 


Un te de rédacteur est actuellement 
direction départementale de 
population du Rhône. 

Les rédacteurs en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la santé et de la 
population intéressés par cette vacance sont 
priés de se faire connaître et de s'adresser 

ur tous renseignements au directeur de 
‘administration générale, du persinnel et du 
budget, 2 bureau, ministère de la santé 4 
blique et de Ia population, 7, rue de Tilsilt, 


Paris (17°). 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif à la mise en vente par l'Impri- 
merie nationale des tableaux et modèles 
d'états annexés au plan comptable général, 


Pour donrrer satisfaction aux demandes qui 
Jui sont adressées, l'Imprimerie nationale 
cède à une nouvelle impzession des tableaux 
et modèles d'états annexés au plan comptable 
général actuellement mis en vente dans ses 
bureaux, 27, rue de la Convention, Paris (1%), 
et 19, rue Scribe, Paris (9°). 

Les conditions de vente feront très prochat-, 
nement l'objet d’un nouvel avis au Journal 
ofliciel de la République française. 


Avis relatif au tirage de la quarante et unièmé 
tranche de la loterie nationale 1948. 


Le tirage de r: quarante et unième tranché 
de la loterie nationale 1918 aura lieu le mer 
credi 45 décembre 1948, à vingt heures trente, 
en présence du public. , 


de M. ar- 
À suppléants (de M. Aubert), de 
Gouyes. Schock (de M. È LE. 
Le Guyard}, ] (de M. Laurent C};, 
Moreau (de M. Vivier), | | 
maté. je 
| 
| | 
elles 
| 
18. | 
Med | 
Cianfs. | 
Lanrin, | 
Li-Keris, | 
Coulon, | 
e La- | 
ssier, 
Lache. 
(de M, 
"es. 
MM. 
\von 
ne Le- 
Lakh. 
de 
Tove, 
Henf, 
. Mi 
Lau- 
in- 
Le- 
da 
de 
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MINISTÈRE DES FINANCES = | 
DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES, 
RELEVÉ PAR |. 
STATISTIQUE MEN | 
MOIS p 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS Ù 
NUMÉROS 
mod DEP ARTEMENTS Vins à ‘A. 0. G Vins de consommation courante. Total. 
Octobre. Antérieurs. Total. Octobre. hatérieurs. Total. Octobre. Antérieurs, 
| 
4 AÏN 4% 414 701 2.820 3.094 704 | - 2.844 2,518 
2 404 84 188 7 9 16 93 20 
3 » » 1.212 1.153 2.365 1.212 1.153 2.35 
Alpes » 951 890 1.841 951 890 1.84 
5 Alpes (Ilautes-) sous se à 1 590 591 1 590 591 
6 Alpes-Marilimes ssesusases » 42 42 154 12 42 1x 
1 Ardèche fees se 206 450 256 8.607 7.796 16.403 8.81 7.946 416.759 
8 Ardennes » >» » » 5 » 
9  |Ariège 182 61 2:13 182 61 213 
10, 4.220 207 4.197 419 55 4.259 262 4,501 
11 es 3 917 947 415.127 225.747 |. . 670.874 435.127 226.694 671.84 
12 AVOYTON 396 1.081 296 635 1.084 
43 Bouches-du-Rhône sseneee » 21 21 093.677 45.550 79.227 29.617 45.571 79.248 
5 Cantal » » » » » 
46 |Charente » 2,304 3.43 5.737 2,304 3.1 5.797 
47 Charente-Maritime veossee » » » 12.040 24.515 36.00) 12.040 21.515 26.535 
48 Chef 456 80 236 324 690 4.014 480 77 4.250 
49 » » » 41 1 43 47 1 48 
21 mere 42.427 4.144 16.571 2.116 3.803 6.219 14.843 7.947 22.190 
22 Côtes-du-Nord » » » » » » 
23 Creuse » » » » » » » 
Dordogne 2.512 8.405 10.917 25.433 50.431 75.864 27.945 58.826 86.781 
25 DOUbDS es » 1 1 1 1 
26 DrÔME de 4.118 41.999 3.147 3.199 9.152 12.651 4.317 11.451 15.798 
27 EUTÉ » » » » » » 
23 Eure-et-Loir » D » » D 
29 Finistère » » 5 5° » 
30 858 7.920 8.718 247,956 79.291 327.247 248.811 87.211 336.025 
Garonne (Haute-) es » » 2.933 6.604 9.597 2.933 6.664 9,597 
5 70.826 33.520 | 104.355 70.826 33.529| 104.355 
83 Gironde. 51.311 418.558 169.899 196.299 282.759 419.058 187.610 401.347 588.957 
150 728 878! 1.030.009 | 549.292 | 1.579.304 | 1.030.159! 550.020! 1.5s0.179 
35 Hle-et-Vilaine ses » » » » » » 
96 2 6 8 351 4.331 1.082 253 1.337 1.690 
3 Indre-et-Loire 2.426 1.358 3.794 6.0 14.437 21.347 9.346 45.795 25.141 
33 Isère » D 665 2.631 3.596 2.931 3.596 
CDR RAA 656 616 1.272 851 808 1.662 1,510 1.424 2.991 
40 |Lendes ee » 11.996 11.756 23.752 11.996 11.756 23.752 
Loir-et-Cher 565 610 10.067 13.380 23.447 10.112 13.945 24.057 
42 Loire ..…. 34 2.012 4.292 6.334 2.076 4.292 6.368 
43 Loire (Hante-}. sesosvoveses » » » 39 18 57 39 48 57 
Loire-Inférieure 2.519 2.365 4.883 29.161 27.18% 56.315 31.679 29.549 61.228 
45 Loiret » 1.817 1.672 3.489 41.811 1.62 3.489 
Lot » » 8.210 10.663 18.903 8.210 10.663 18.903 
|Lot-et-Garonne 86 0.614, 53.228] 40.700! 12.614| 53.314 
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| 
Er AFFAIRES ECONOMIQUES 
BUREAU D'ÉTUDES ET D'ORGANISATION 
R DÉPARTEMENT 
LA 
1 
N SUELLE DES ViNS 
D’ oCTOBRE 1948 
QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIR CULATION 
STOCK 
Vins à A 0 C Vins de consommation courante Total. 
al. Octobre, Antérieurs Total, Octobre, Aatérieurs. Total, Octobre, Antérieurs, Total. 
518 405 1.104 41.350 19.191 32.811 11.85 20.100 34.45 23.963 
201 472 417 889 21.390 93.137 41.727 22.062 - 23.554 15.616 29.011 
150 419 26.54 32.628 59.17 26.098 33.077 60.075 26.866 
Sit 7 12 49 3.260 4.764 8.024 # 3.967 4.776 . 8.013 1.056 
591 ot 30 51 4.743 5.930 10.674 4.765 5.960 10.7%5 6.300 
131 1.118 896 2.044 33.980 31.582 65.562 35.098 32.478 61.57 25.501 
759 67 313 Ë 1.013 5.407 16.637 22,014 6.077 46.90 23.057 96.376 
| 304 414 9.794 40.759 20.553 10.095 11.173 21.268 15.83% 
213 110 45% 296 3.616 21.820 25.136 3.756 21.976 25.722 4.7 
01 497 590 1.087 47.77 20.440 38.213 18.270 21.030 39.300 21.956 
15 359 504 43.162 4.055 31.217 13.207 21.414 34.721 122.5% 
98 83 180 11.994 15.034 29.068 15.032 15.116 30.1:8 17.528 
18 765 056 1.721 61.064 103.518 167.582 61.829 104.474 169.308 116.159 
4.47 41.362 2,839 13.386 41.511 27.877 11.843 15.873 30.746 23,740 
98 101 199 9.542 26.647 26.189 9.610 26.718 36.388 11.705 
37 an 162 303 12.014 13.818 … 95.833 12.155 12.980 26.135 17.905 
5 309 197 506 19.654 23.572 43.226 19.963 23.769 43.732 27.244 
0 371 13 990 17.937 21.63% 29.571 18.544 22.047 10.561 22,733 
] 196 159 355 41.453 48.379 32.832 11.619 49.528 33.187 15.544 
() 8.253 4.732 13.085 27.148 29.877 57.025 35.501 31.609 70.110 222.298 
495 391 876 41.679 16.762 81.41 15.164 17.153 32.917 19.284 
51 52 103 7.946 27.116 25.362 7.997 27.168 25.465 98,166 
{ 2.098 1.566 3.064 12.667 10.906 23.663 41.765 42.562 27.327 32.928 
525 178 23.861 98.634 62.195 21.386 3.198 18.95 
773 901 41.674 6.041 9.104 415.145 6.814 10.005 16.819 17.851 
863 162 825 6.976 11.536 48.512 1.33 11.998 49.327 15.100 
357 979 626 16.695 16.297 33.092 17.052 16.676 3.728 95,585 
924 801 1.72% 56.963 62.557 119.520 57.887 63.358 421.25 66.623 
435 375 810 22,174 21.572 43.746 22,609 21.947 11.556 87.252 
576 61% 1.190 - 27.066 27.428 54.194 27.612 28.042 55.684 97.533 
2% 33 62 4.098 4.828 8.926 4.122 4.866 8.988 31.14 
414.762 40.451 25.913 59.274 90,299 149.503 74.03% 400.680 174.716 852.528 
603 500 1.103 12.082 52.006 95.088 12.685 53.506 06.191 211.876 
1.017 4.024 2.051 13.305 15.888 29.193 11.32 16.922 21.244 25.890 
9% 80 174 10.619 11.502 25.151 10.743 14.582 25.225 3.821 
2.975 1.281 3.66 * 43.220 95.632 . 88.652 415.495 26.813 42.208 72.821 
508 462 970 38.277 40.300 78.571 33.785 40.762 79.547 50.400 
520 514 1.094 15.442 411.166 27.908 13.962 11.980 28.942 32.113 
93 151 244 10.035 11.852 91.887 10.128 45.003 25.131 3.110 
232 239 471 12.864 44.7 27.59 13.09% 14.967 28,063 31.521 
1.316 1.980 3.296 60.570 71.309 137.879 61.886 79.289 141.175 87.721 
105 120 235 417.675 27.823 15.498 17.780 27.953 45.733 23.621 
4.840 1.832 3.672 19.678 53.108 103.086 51.518 55.240 106.758 81.697 
552 510 1.062 23.0H 26.513 42.604 23.643 27.023 50.64 22.963 
7 80 152 4.783 . 5.76 10.559 4.855 5.856 10.711 8.514 
254 3 203 9.383 5.506 14.978 9.637 5.634 15.271 28.384 
8 6 44 5.753 5.595" 41.348 5.761 5.601 11.362 19.402 
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NUMÉROS QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS u 
ir DÉPARTEMENTS Vins à À. 0. C. Vins de consommation courante. Campagne 1947408 
Octobre. y Antérieurs. { Total. | Octobre. | Antérieurs. | Total. Octobre. Anlérieurs, 
49- |Maine-etloire 4.991 5.596 9.927! 47.537] 41.658] 929.195] 1.923] 
50 Manche » » » » x 
51 [Marne 95.802 922 96.721 752 74 826 96.354 906 | 
2 Marne (Haute-) » » 95 41 26 os 
05 Mayenne + » » » » » 5 
Meurthe-et-Moselle » » 65 55 420 65 55 4% 
55 - » » 21 11 32 al 
57 Moselle » » » » 2 5 
» 1.24 16 85 101 1.357 85 
59 NON: » » » » » » » 
60 » » » » » 
62 Pas-de-Calais » » » » » 
63 Puy-de-Dôme » » 2.180 1.97 4.159 2.180 4.979 4.159 
61 |Pyrénées 757 766 1.529) 6.431 6.113] 42.84 7.188 
6 Pyrénées (Iautles-)..... sé » » ” 408 4152 260 - 408 452 60 
[on Pyrénées-Orientales 11.212 21.543 35.655 317.371 319.111 666,485 231.682 370.657 702.240 
67 |Rhin (Bas) 6.729 6.161 12.893 193 683 881 6.922 6.852 
68 À|Rhin 27.459 12.682 40.11: 208 75 283 27.610 42.757 40.297 
9.260 7.912 17.172 6.113 11.427 17.870 45.703] 19.339) 25.05 
70 Saône (Haute-)......... sy » » » » » » » » » 
31 Saône-et-Loire 6.990 7.817 14.807 8.787 11.060 19.847 15.771 18.877 31.654 
72 |Sarthe » 12 42 2 4.734 1.736 9 1.746 1,718 
73 » » » 753 2.316 5.099 752 2.316 0.099 
74 Saveic (Ilaute-)........00e 50 » 50 452 42 164 902 4 914 
Seine (direction de la)... » » » » » » » » 
76 Seine-Inférieure ....... … » » » » » » » » » 
71 Seine-et-Marne 06.00 rose » » » » » » » » » 
73 Seine-et-Oise sososoosossee » » » » » » » » » 
79 Sèvres 0 42 85 427 1.263 2,435 3.698 1.205 2.520 2.82; 
#0 SOMME ...,,.. socsBueloss » » » » » » » » » 
81 1.792 4.876 3.608 69.608 51.082 420.690 71.310 _22.958 121.298 
Tarn-et-Garonne » » » 11.825 6.113 19.96S 11.825 8.113 19.968 
85 VAR 28 4S 761" 424.171 21.986 146.157 124.199 22,054 116.933 
8i Vauquse 19.950 19.951 39.921 11.432 28,412 29.841 31.402 43.366 79.768 
85 Vendée ..... » » » 10.770 11.882 22.652 40.770 11.882 22.652 
"86 » 15 15 9.765 41.941 21.706 9,765 11.956 21.72 
87 Vienne » » » » » » » 
83 Vosges » » » 3 è 3 è 
69 Yonne sscssocososoneuenee 1.290 709 4.999 522 1.591 2.053 1.812 2.240 4.052 
» » » » » » » 
Total pour la France 
et la Sarre... 269.025 224.208 503.233 | 2.737.948 1.964.634] 4.702.582 | 3.006.973 | 2.198.842 | 5.905.815 
Alger ...... cofnsnssos eee » » » 486.536 553.546 | 1.040.082 486.536 093.516 | 41.040.082 
Constantine segsessssossee » » » 484.201 49.791 233,992 184.901 49.791 233.992 
» » » 690.970 | 1.815.929] 2.506.909 690.970 | 1.815.939 | 2.506.909 
Total pour l'Algérie... » » » 1.361.707 | 2.419.276 | 3.780.953 1.361.707 2.419.276 | 3.780.982 
Résultat général... 269.025 231.203 503.233 | 4.099.655 | 4.383.910 | 8.183.565 | 4.268.680 | 4.612.118 | 8.986.793 


Rectificatif à la statis 


TI, — Statistique 


Pour le stock commercial du département d'Oran, il 
Le siock commercial de l'Algérie ressort 


Total 


IL. — Statistique 


Mois d'octobre 
Antérieurs 


Stock commercial 


imprimerie, 3, quai Voltaire, Paris (1e). — Le Préfet, 


LL 
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QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK 
5 Vies à À. 0..G \ins de consommation courante Campagne 1947-1018 
Octobre. Antérieurs. | Total, Octobre. Antirienrs, Total. Octobre, Anlérieurs. Total. 
9.12 a 867 9,922 5,189 19.637 24.529 11.106 22,501 27.401 49,955 112.998 
L 016 oil 1.957 9.809 19.673 10.880 10.750 21.690 16.754 
7.260 6.112 13.102 51.936 60.396 112.312 519.206 C6.538 125.744 1.026.490 
953 1S6 139 12.262 13.514 95.770 12,515 13.700 96.215 21.416 
371 404 735 9,710 3.120 5.530 3.091 3,594 6.605 6.744 
1.214 9,422 53.110 52.688 111.798 51.22 59.994 77.605 
195 234 459 13.725 16.332 30.057 13.920 16.616 30.536 19,800 
945 22 665 18.312 19.630 37.972 48.687 19.950 35.037 11.396 
299 716 1.135 29,912 12.018 73.190 29.611 34.664 “4.975 41.184 
4.191 1,793 19.817 251.905 50,812 19.448 33.19% 52.57 22.518 
9.549 10.965 204 184 89.202 116.239 98.721 127.204 225,925 199.804 
577 1.12 99.588 92.007 51.653 94.443 28.644 52.787 41.751 
-56 1.159 4.964 4.819 0.083 5.020 5.502 10.572 10.064 
5.127 3.82 7.967 16.508 52.834 09.212 50.615 56.664 107.309 82.750 
® 100 1.88 29.297 42.025 81.962 39.827 12.598 62,420 53.218 
| 107 519 1.026 29.643 20.816 C0.159 20.150 31.335 61.385 44.300 
213 4158 43.795 15.408 9.198 41.020 15.616 20,636 13.092 
ms: 9.13 9 5.793 3.901 20.344 34.215 16.829 23.169 10.008 108.44 
116 150 | 926 29,740 31.114 60.854 30.156 31.594 61.780 76.559 
we 97 951 592 39.329 13.611 82.90 | 39.617 413.865 83.482 111.098 
6.598 5.852 12.550 97.55 103.642 206,297 104.283 111.494 218.777 202.228 
680 622 1.302 20.519 21.026 42,415 24.109 22,548 43.747 20.621 
9,972 5.613 12.724 15.063 91.387 24.096 52.031 87.030 150,514 
or 513 662 1.205 11.619 11.661 26.280 42.162 45.323 27.485 14.157 
+ 316 785 1.201 19.964 17.567 37.531 20.380 18.352 28.732 927.239 
a 119 673 1.092 13.841 18.716 22,560 41.969 19.389 33.652 28.945 
i1.899 30.179 72.078 578.489 501.022 1.079.511 620.388 531.901 1.151.580 1.307.647 
2.886 2,661 5.547 18.065 51.156 102.221 50.951 56.847 107.768 71.345 
693 1.141 21.835 27.110 18.975 22,583 27.833 50.416 41.300 
2,194 5.300 73.000 161.509 75.806 91.003 166.809 114.038 
4128 97 25 13.163 17.839 21.002 13.291 47.90% 31.227 44.476 
1.127 925 2,352 21.024 21.32 18.340 25.451 25.247 50.698 25.184 
4x 464 390 1.054 12.660 15.574 98,994 13.421 16.164 29.288 75.952 
7 T5 119 3.101 3.865 6.966 3.175 3.940 7.145 8,521 
129 202 231 29.130 35.128 61.278 29.27 35.390 61.609 94.500 
1.219 1.547 2,7 10.612 10.910 21.552 41.891 12.457 21.348 65.191 
77 ” 410 187 10.625 12.007 22,632 10.702 12.417 22.819 10.48 
911 152 3 8.661 12.198 91.857 8.875 13.348 22,993 11.356 
197 676 94.454 26.200 60.754 24.651 26.77 61.490 35.81 , 
516 47 1.046 98.684 29.421 58.105 29.290 29,891 59.421 41.100 
829 1.160 11.613 13.072 32.685 45.333 48.712 34.445 91.555 
293 103 726 5.723 6.656 12.979 6.050 7.059 43,115 415.249 | 
116.436 126.518 973.034 2.602.099 2 ,989.345 5.502.044 9,749,185 3.115.893 5.865.078 7.504.499 
3.410 37.591 81.004 13.110 37.591 81.001 453.798 
16.797 16.798 23.595 46.797 16.798 33,595 39.659 
| 96.588 21.832 61.120 26.588 31.832 61.420 1.798.074 
» 86.795 | 69.221 156.016 56.195 | 89.221 176.016 | 2.256.526 | 
| 116.486 | 126.518 | 973.034 | 2.689.494 | 8.078.566 5.769.000 | 2.835.980 | 3.205.114 6.041.094 2.74. | 


tique de septembre. 


mensuelle des vins. 

faut lire: « 1.499.720 h1 », au lieu de: « 143.92 hl ». 
ainsi à 4.961.410 hi, au lieu de 665.662 h1. 
mensuelle des cidres, 


252.209 


Directeur des Journaux ofliciels: Pienns CASSAGNEAU. 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, pars 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


DES DETTES 


Application des décrets-lots des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


J 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 


TUILERIES de BEAUVAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.180.000 F 
Sièce 12, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, 

a BEAUVAIS 
Registre du commerce: Beauvais 263, 


11 est porté à la connaissance des porteurs 
d'obligations de l'emprunt 5 p. 100 1931 que 
tous les titres restant en circulation sont appe- 
Jés au remboursement général anticipé le 
45 janvier 1949. au prix de 1.000 F l’une, cou- 
pons nos 37 et suivants attachés, aux caisses 
du Crédit du Nord, 


AVIS DIVERS 


SOCIETE DES GRAPHITES DE LA SAHANAVO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.285.000 E 
Sièce SOCIAL: TANANARIVE 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 

3, RUE DE WASHINGTON, PARIS (8°) 


MM. les actionnaires sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire, au siège admi- 
nistratif, 3, rue de Washington, à Paris, ïe 
&3 décembre 1%48, à onze heures, pour déli- 
bérer sur l'ordre du jour suivant: 

Rapports du conseil &’administration et du 
commissaire aux co.nptes sur les opérations 
de l'exercice 1947; 

Pagports spéciaux du commissaire aux comp- 


Approbation du bilan et des comptes; 

Quiltus aux administrateurs et aux commis- 
saires aux 

Nomination d'un commissaire aux comptes 
et fixation de ses émoluments; 

Autorisation à donner aux administrateurs 
conformément à l'article 40 ce la loi du 

24 juillet 1867, 

Les propriétaires d'actions au porteur de- 
vront, pour avoir le droit d'assister à cette 
assembl'e, déposer, deux jours au moins avant 
la réunion, au siège administratif, 3, rue de 
Washington, à Paris, leurs titres ou les récé- 
pissés en constatant le dépôt dans toutes ban- 
ques ou établissements de crédit, 


Le conseil d'administration, 


Demandes de changement de nom | 


9 novembre 1918. Déclaration à l: SOUS-préleg 
ture de Château-Gontier, 
TION POPULAIRE DE LA ROUAUMIRI, 
tionnement matériel de l'école catholique ds 
la Rovaudière, Siège social: école libre de 
Rouaudière, 


M. Jiievitch (Valéry), dit Bernard Valéry, 
journaliste, demeurant à Paris, 15, rue Ray- 
nouard, né le 12 juin 1914 à Kharkov (Rus- 
sie), agissant, tant en son nom personnel 
qu'en celui de ses deux enfants mineurs: 
Bernard-Gérard, né le 4 août 1912 à Stockholm, 
et Jélène-Jacqueline, née le 10 août 49:4 à 
Stockholm, sollicite le changement de son 
nom patronymique lIlievitch, pour celui de 
Valéry. 


M. Fridman (lenri), de nationalité fran- 
çaise, né à Paris le 4er mai 1916, tailleur, de- 
meurant à Paris, 71, rue de Lyon, adresse une 
requête au garde des sceaux à l'effet de subs- 
tituer à son nom patronymique celui de 
Delage. 


M. Marcel-Léon Freund, né le 3 mars 1909 
à Pont-à-Mousson (Meurthe+t-Moselle), indus- 
iriel, domicilié 8%, avenue de Saxe, Lyon, dé- 
pose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymi- 
que de Freund, celui de Froment, consa- 
cré par l'usage, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mi- 
neurs: (Catherine-Andrée-Paul-Amy, née le 
28 août 1942 à Lyon (6°), et Noëlle-Pierrette- 
Amy, née le 4er janvier 19146 à Lyon (6°). 


M. Maurice Cohen, né à Bucarest (Rouma- 
nie) le 21 janvier 1902, industriel, demeurant 
à Lyon, chez M. Cotltigny, 31 bis, boulevard 
des Belges, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux, à l'effet de substituer au 
nom patronymique de Cohen celui de Cotin. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 41901.) 


8 novembre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Tarn. UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS 
D'ÉDUCATION POPULAIRE DU TARN. But: coordon- 
ner la ligne de conduite de toutes les associa- 
tions affiliées dans les questions relatives au 
financement et à la gestion des écoles. Siège 
social: 12, rue de la République, à Albi, 


15 novembre 198. Déclaration à la 
de l'Aude, SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES ] 
DE L'ÉTANG DE MARSEILLETTE, Modifications dans 
la composition du bureau. Siège sur 
M, Gau (Pierre), président, Maræillette 


üra 
ŒUXS 


17 novembre 191$, Déclaration à la 
de la Meuse, ASSOCIATION LOCALE DU 
NATIONAL D'ÉPARGNE DU CANTON DE LIGNY-EY-Binpo 
But: développement et défense de l'épars 
Siège.social: mairie de Ligns-en-Barrois 


20 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
du Tarn. ASSOCIATION LOCALE DU MOUYEMN 
NATIONAL, D'ÉPARGNE DE LESCURE. But: dévelcppe, 
ment «et défense de l'épargne, Siège saciy 
mairie de Lescure, 


23 novembre 1948. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Rochefort, ASSOCIATION LOC\E pr 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE GÉMOZAC, But: 
développement et défense de l'épargne, Ki 
social: mairie de Gémozac. 


24 novembre 1938. Déclaration à la préfectura 
du Loiret. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE DE Paray, But: développe 
ment et défense de l'épargne, Siège socil! 
mairie de Patay, 


24 novembre 1918, Déclaration à la préfecture 
d'Albi. ASSOCIATION LOGY#E DU MOUVEMENT NATI0- 
NAL D'ÉPARGNE DE Manssac, But: développement 
et défense de l'épargne, Siège social: mairig 
de Marssac. 


95 novembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Melun. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT Ni 
TIONAL D'ÉPARGNE POUR LE CANTON DE MELUX-SUD, 
But: développement et défense de l'“pargw, 
Siège social: mairio de Perthes-en-Gatinais 


25 novembre 1918, Déclaration à la sous-pré 
fecture de Rochefort, ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT  NATIOXA!  D'ÉPARGNE DÜ  CUATEAU- 
D'OLÉROENX. But: développement et défense de 
l'épargne. Siège social: mairie du Chateau 
d'Oléron. 


25 novembre 1948, Déclaration à la sous-pré 
fecture de Dunkerque. ASSOCIATION LOCAIF DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGXE DE NIEPPE, 
développement et défense de l'épargne. Sièzs 
social: mairie de Nieppe. 


96 novembre 1948. Déc'aration à la préfecture 
du Tarn. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE D'ORpAx, But: développement 
et défense de l'épargne. Siège social: mairié 
d’Orban, 
97 novembre 1918, Déclaration à la sous-pr- 
fecture du Blanc. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS D 
But:.protection. du. gibier et 
lementation de Ja chase sur le territoire de 
a société. Siège social: mairie de Mérignr. 


Paris, — lmp. des Journaux officiels, 314, quai Voltaire 
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